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Préambule
I. Les femmes ont joué un rôle essentiel pour la construction et la défense des droits et des libertés au cours de l’histoire. Cependant, un bon nombre de nos sociétés n’ont ni reconnu leur fonction historique ni garanti leurs droits. 

La loi sur le droit des femmes à éradiquer la violence machiste part de la prémisse que les droits des femmes sont des droits humains. La violence machiste constitue une grave vulnération de ces droits et empêche les femmes de jouir de leur pleine citoyenneté, de leur autonomie et de leur liberté. 
La finalité de la présente loi est d’établir les mécanismes permettant de contribuer à l’éradication de la violence machiste que subissent les femmes, de reconnaître et mieux garantir le droit fondamental des femmes à vivre sans aucune manifestation de cette violence. 
La lutte contre la violence machiste fait partie du cheminement des femmes pour rendre leurs droits effectifs et construire un environnement qui en permette le libre développement. Cette trajectoire a une longue histoire dans notre pays, grâce à laquelle les femmes, malgré les situations adverses, ont développé des espaces propres d’autonomie.

La présente loi se base, en premier lieu, sur la reconnaissance des expériences propres des femmes qui ont traversé diverses situations de violence et sont considérées comme des agents actifs dans le processus de transformation individuelle et collective de notre société pour la connaissance et le dépassement de ce conflit. 

La présente loi se base également sur la reconnaissance du rôle historique et pionnier des mouvements féministes. Le savoir ainsi que les outils d’analyse et d’intervention développés par les féminismes, d’une valeur et d’une richesse remarquables, sont fondamentaux pour comprendre l’origine de la violence machiste et l’éliminer. Le mouvement des femmes de la Catalogne a joué un rôle essentiel pour le développement des droits et la création d’espaces de liberté pour les femmes de notre pays. 

C’est pourquoi les contributions faites par les femmes qui ont subi cette violence et par les groupes de femmes qui ont lutté et luttent contre les violences, ainsi que les pratiques féministes en défense des droits des femmes, ont été considérées d’une grande importance pour l’élaboration de la présente loi, car la revendication du droit des femmes à vivre sans violence machiste est le fruit des efforts de milliers de femmes qui ont dénoncé les diverses manifestations de cette violence et ont ainsi permis l’incorporation de ce droit dans notre structure juridique.
Il est nécessaire de reconnaître à la fois l’importance historique et le caractère novateur et exemplaire des actions politiques des entités locales en ce qui concerne l’approche du phénomène, c’est-à-dire à partir de la responsabilité publique. Les entités locales et supra-locales ont été pionnières pour le développement de mesures et de services d’information, d’accueil ou de soutien en faveur des femmes en situation de violence. Elles ont construit des espaces de coordination avec le monde associatif et ont établi des protocoles d’action conjointe qui ont inspiré une bonne partie des contenus de ce texte légal. 

La présente loi recueille toutes ces expériences et vise à devenir un instrument actif et effectif qui permette de garantir les droits des femmes et de mettre en place les outils juridiques nécessaires pour exclure la violence machiste au sein de notre société. Il ne s’agit pas d’un point final, mais bien d’un point de départ, le début d’un processus qu’il faudra compléter par les pratiques de tous les secteurs impliqués.
Les violences exercées sur les femmes ont été désignées à partir de différents termes : violence sexiste, violence patriarcale, violence virile ou violence de genre, entre autres. Dans tous les cas, la terminologie indique qu’il s’agit d’un phénomène dont les caractéristiques sont bien différentes des autres formes de violence. C’est une violence que subissent les femmes par le seul fait d’être femme, dans un contexte de relations de pouvoir inégales entre les femmes et les hommes. La présente loi reconnaît le caractère spécifique et différencié de cette violence ainsi que la nécessité de développer les droits des femmes afin d’inclure leurs besoins au sein de l’espace social. 
La présente loi utilise l’expression « violence machiste », parce que c’est le concept du machisme qui, de la manière la plus générale, définit les comportements de domination, de contrôle et d’abus de pouvoir des hommes sur les femmes et qui, conjointement, a imposé un modèle de masculinité considéré, aujourd’hui encore, comme supérieur par une partie de la société. La violence à l’égard des femmes est l’expression la plus grave et dévastatrice de cette culture, qui non seulement détruit des vies humaines, mais, en outre, empêche le développement des droits, l’égalité des chances et les libertés des femmes. Le droit ne peut donc traiter ce problème social d’un point de vue faussement neutre. Au contraire, il faut que les instruments légaux reconnaissent cette réalité afin d’éliminer l’inégalité sociale qu’elle génère. Pour atteindre l’égalité matérielle sans provoquer une double discrimination, il faut partir des inégalités sociales existantes.
La présente loi naît dans le contexte d’une transformation des politiques publiques qui a pour but d’encadrer réglementairement la transversalité de la perspective de genre dans tous les domaines et contribuera à ce que l’exercice d’une pleine démocratie devienne réalité. En définitive, il s’agit d’aborder le phénomène de la violence machiste comme un problème lié à la reconnaissance sociale et juridique des femmes.
La violence machiste se concrétise à travers toute une diversité d’abus qui touchent les femmes. À partir de cette constatation, il convient de distinguer différentes formes de violences – physique, psychologique, sexuelle et économique –, qui se manifestent dans des sphères concrètes, dans le cadre des relations affectives et sexuelles, au sein du couple, de la famille, au travail et dans l’environnement sociocommunautaire. La présente loi traite des manifestations concrètes de cette violence, qui ont déjà été signalées par les mouvements de femmes et sont recueillies par le droit international, européen et étatique.
II. Le droit international, européen, étatique, national et local a développé un large éventail de droits et de mesures afin d’éradiquer les violences à l’égard des femmes. 

Il convient de mentionner, notamment, la convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW) de 1979 ainsi que le protocole facultatif correspondant de 1999. La convention reconnaît expressément la nécessité de changer les attitudes, par le biais de l’éducation des hommes et des femmes, afin qu’ils acceptent l’égalité des droits et dépassent les pratiques coutumières et préjugés basés sur des rôles stéréotypés. Le protocole établit le droit des femmes à demander réparation pour la violation de leurs droits. 

La conférence mondiale sur les droits de l’homme de Vienne de 1993 a proclamé que les droits fondamentaux des femmes et des fillettes font intégralement partie des droits universels de la personne et a souligné l’importance des tâches destinées à l’élimination de la violence à l’égard des femmes dans la vie publique et privée. 

La déclaration de Beijing de 1995, issue de la ive conférence mondiale sur les femmes, est le document le plus complet produit par une conférence des Nations unies en ce qui concerne les droits des femmes, puisqu’elle incorpore les résultats obtenus dans les conférences et traités antérieurs, notamment la CEDAW et la déclaration de Vienne. Via l’approbation de la déclaration sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes, pour la première fois, il est reconnu que les causes de la violence sont structurales. La « violence de genre » est définie de la manière suivante (article 113) : « l’expression ‘‘violence à l’égard des femmes’’ désigne tous actes de violence dirigés contre des femmes en tant que telles et causant ou pouvant causer aux femmes un préjudice ou des souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques, y compris la menace de tels actes, la contrainte ou la privation arbitraire de liberté, que ce soit dans la vie publique ou privée ». Lors de la révision de la plate-forme d’action de Beijing, réalisée à New York en juin 2000, les engagements en vue de renforcer le rôle de la femme et l’égalité des genres ont pris un nouvel élan.
La résolution de la Commission des droits de l’homme des Nations unies de 1997 condamne tous les actes de violence contre les femmes qui sont fondés sur le sexe, exige que la violence machiste soit éliminée de la famille et de la communauté, et exhorte les gouvernements à agir afin de prévenir les actes de cette nature, d’enquêter à leur sujet, de les punir et de garantir aux femmes des réparations justes et une aide spécialisée. 
La résolution de la Commission des droits de l’homme des Nations unies 2001/49 condamne tous les actes de violence machiste à l’égard de la femme et, en particulier, la violence envers les femmes en situation de conflit armé. 
Dans le cadre européen, il convient de mentionner, notamment, la résolution du Parlement européen de septembre 1997, connue sous le nom de « Tolérance zéro à l’égard de la violence faite aux femmes », développée en 1999, et la décision-cadre du Conseil d'Europe du 15 mars 2001 relative au statut des victimes dans le cadre des procédures pénales, qui signale l’importance d’éviter les processus de victimisation secondaire et le besoin de mettre en place des services spécialisés et des organisations d’aide aux victimes.
La directive 2006/54/CE du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2006 relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité des chances et de l’égalité de traitement entre les hommes et les femmes en matière d’emploi et de travail (consolidation), souligne l’importance d’adopter des mesures visant à combattre toute classe de discrimination fondée sur le sexe, dans les domaines régis par cette directive, et, notamment, d’adopter des mesures efficaces afin de prévenir le harcèlement et le harcèlement sexuel sur le lieu de travail.
Dans le cadre de l’État, au cours des dernières années, des avancées législatives se sont produites en matière de lutte contre la violence machiste : la loi organique 11/2003, du 29 septembre, relative aux mesures concrètes en matière de sécurité publique, de violence domestique et d’intégration sociale des étrangers ; la loi organique 15/2003, du 25 novembre, portant modification de la loi organique 10/1995, du 23 novembre, du Code pénal ; la loi 27/2003, du 31 juillet, régissant l’ordonnance de protection des victimes de la violence domestique. Cette dernière loi a franchi une nouvelle étape en ce qui concerne les mesures adoptées depuis les pouvoirs publics, en établissant des mesures préventives tout à fait spéciales, sans précédents dans l’ordonnancement juridique pénal espagnol. Ensuite, il y a eu la loi organique 1/2004, du 28 décembre, relative aux mesures de protection intégrale contre la violence de genre, la première loi intégrale européenne qui recueille une réponse globale aux violences à l’égard des femmes dans les relations de couple, et inclut des aspects préventifs, éducatifs, sociaux, professionnels, assistanciels, sanitaires et pénaux. En outre, il faut souligner que plusieurs communautés autonomes ont approuvé des lois, dans le cadre de leurs compétences, afin d’intervenir dans le domaine de la violence à l’égard des femmes. 
D’autre part, les plans spécifiques contre la violence machiste sont apparus à la fin des années quatre-vingt-dix, d’abord au niveau de l’État et ensuite au niveau des communautés autonomes et à l’échelle locale. D’autres instruments réglementaires ont également été créés, comme les protocoles et les accords interinstitutionnels. Ainsi, l’État a approuvé en 1998 le premier plan d’action contre la violence domestique (1998-2000), qui articulait ses mesures selon six grands axes, et postérieurement le iie plan intégral contre la violence domestique (2001-2004), dont la contribution essentielle est d’avoir établi des mesures pénales et processuelles qui ont donné lieu à des changements dans la législation pénale.
En Catalogne, la loi 11/1989, du 10 juillet, modifiée par la loi 11/2005, du 7 juillet, a créé l’Institut catalan des femmes, par le biais duquel divers plans ont été développés en faveur de l’égalité des chances pour les femmes et de la prévention de la violence machiste, ainsi que le plan intégral de prévention de la violence de genre et d’accueil des femmes qui la subissent (2002-2004), le premier plan présentant de telles caractéristiques sur le territoire de la Catalogne. À ce sujet, il faut mentionner qu’une première expérience avait été acquise à travers le protocole interdépartemental d’accueil pour la femme maltraitée au sein de la cellule familiale (1998), qui visait à établir un cadre de référence pour faciliter l’intervention dans le domaine de la violence à l’égard des femmes. Malgré les manques de définition conceptuelle et d’efficacité, ce protocole a permis au travail postérieur de ne pas partir de zéro.
Le sixième axe du plan d’action et de développement des politiques de femmes en Catalogne (2005-2007), qui déploie le programme en vue d’une approche intégrale des violences à l’égard des femmes, reconnaît les droits des femmes en tant que droits des citoyennes, fait observer le système patriarcal qui soutient et légitime les violences, et établit des mesures coordonnées entre les différents départements et administrations.
Au niveau local, quelques communes de la Catalogne ont élaboré des plans ou programmes spécifiques contre la violence machiste. D’autre part, les mairies et conseils des comarques ont signé des accords avec des entités et institutions pour la mise en place de circuits efficaces d’action contre la violence machiste.
Le Statut de Catalogne est très sensible à la problématique des femmes et aborde d’une manière spécifique les droits des femmes face à la violence machiste. Ainsi, l’article 19 détermine que les femmes ont le droit de développer librement leur personnalité et capacité personnelle, et de vivre dans la dignité, la sécurité et l’autonomie, de ne pas être exploitées et de ne pas être victimes de mauvais traitements ni d’aucun type de discrimination. Un peu plus loin, l’article 41.3 établit que l’un des principes recteurs des politiques publiques est le devoir de garantir l’opposition totale à toutes les formes de violence contre les femmes et aux actes à caractère sexiste et discriminatoire, ainsi que le devoir d’œuvrer pour la reconnaissance du rôle des femmes dans les domaines culturel, historique, social et économique, et d’encourager la participation des groupes et associations de femmes à l’élaboration et l’évaluation de ces politiques. En outre, l’article 153, qui aborde les politiques de genre, dispose que la Generalitat possède la compétence exclusive en matière de réglementation des mesures et instruments en vue de la sensibilisation sur la violence de genre et de sa détection et prévention, ainsi qu’en matière de réglementation des services et ressources propres orientés à obtenir une protection intégrale des femmes qui ont subi ou subissent ce type de violence. Ces pouvoirs, conjointement avec la compétence de la Generalitat de Catalogne en matière de conservation, modification et développement du droit civil catalan, des règles processuelles et de la procédure administrative provenant des particularités du droit substantiel de la Catalogne ou des spécificités de l’organisation de la Generalitat, justifient pleinement la nécessité de l’approbation de la présente disposition légale.
En ce qui concerne le droit civil de Catalogne, le Gouvernement de la Generalitat, par le biais de l’Observatoire du droit privé de Catalogne, en tant qu’organe responsable du suivi du développement de l’ordonnancement juridique civil, en vue de procéder à la modification du Code de la famille, incorporera les modifications nécessaires à la garantie des objectifs de la présente loi. C’est dans ce cadre qu’a été approuvé, le 30 janvier 2007, le projet de loi du livre quatrième du Code civil de Catalogne, relatif aux successions, lequel porte une nouvelle réglementation en matière de droit de successions, dans la mesure où il intègre les cas de violence domestique parmi les causes d’indignité pour la succession au conjoint.
III. La présente loi est structurée en quatre titres, onze dispositions additionnelles, six dispositions transitoires, une disposition dérogatoire et cinq dispositions finales. Le titre I recueille les dispositions générales de la loi, où sont définies les questions de base sur la violence machiste, l’objet, les finalités et le domaine d’application de la loi, ainsi que le concept, les formes d’exercice et les sphères de manifestation de la violence machiste, aussi bien dans l’espace public que privé. Il convient en effet de tenir compte de la multiplicité des formes de la violence machiste, un phénomène qui peut se manifester à travers la violence directe, vexatoire, comme la maltraitance, pouvant inclure l’agression physique, psychologique et sexuelle, mais aussi, par exemple, à travers la violence économique et l’exploitation des femmes. Ce titre fixe les principes qui doivent orienter les interventions des pouvoirs publics pour l’éradication de cette violence et qui ont régi l’élaboration des différents articles, à savoir les principes de l’intégralité, la transversalité et l’engagement de tous les pouvoirs publics impliqués à apporter une réponse ferme et énergique et à garantir un traitement approprié et effectif du droit des femmes à ne pas être discriminées et à vivre en toute autonomie et liberté, ce qui dépasse de loin une vision fondée sur la seule assistance. 
Il est nécessaire d’aborder la violence machiste comme une vulnération des droits humains, en tenant compte de sa nature multi-causale et multidimensionnelle. C’est pourquoi la réponse doit être globale et contraindre tous les systèmes. En outre, l’intégralité et la transversalité des mesures exigent que chaque organisme impliqué définisse des actions spécifiques depuis son propre domaine d’intervention, conformément au modèle d’intervention mentionné. Dans cette même perspective, la présente loi établit que toutes les actions qui seront mises en œuvre pour la garantie des droits, ainsi que les mesures qu’elle régit, devront prendre en compte les particularités territoriales, culturelles, religieuses, personnelles, socioéconomiques et sexuelles de la diversité des femmes auxquelles elles sont destinées, aucune particularité ne pouvant justifier la vulnération des droits fondamentaux des femmes. Aussi la complexité des stratégies nécessaires à la lutte contre la violence machiste requiert-elle la mise en place de mécanismes de collaboration et de coopération entre les différentes administrations publiques impliquées, ainsi que la promotion de la participation et de la collaboration des entités et des organisations sociales, en particulier les conseils et associations de femmes. 

Le titre II régit la prévention, la détection et l’éradication de la violence machiste. La recherche étant considérée comme un instrument d’action essentiel, le chapitre 1 stipule que le Gouvernement de la Generalitat est tenu de garantir les moyens suffisants pour assurer l’exécution des activités de recherche dans tous les domaines liés à la violence machiste. La promotion de la recherche en cette matière doit être dirigée et encouragée transversalement par l’Institut catalan des femmes. En ce qui concerne la sensibilisation sociale, le chapitre 2 détermine les actions à promouvoir périodiquement afin d’optimiser l’ensemble des mesures et ressources prévues par la présente loi, tandis que le chapitre 3 recueille l’obligation pour les pouvoirs publics de développer les actions nécessaires à la détection et l’identification des situations de risque ainsi qu’à l’intervention par le biais des protocoles spécifiques d’action. Dans le domaine de la détection, la présente loi fait obligation à toutes les personnes professionnelles, principalement dans les secteurs de la santé, des services sociaux et de l’éducation, d’intervenir lorsqu’elles ont connaissance d’une situation de risque ou d’un cas avéré de violence machiste, selon les protocoles spécifiques et en coordination avec les services du Réseau d’accueil et de récupération intégrale. Le chapitre 4 régit l’action des politiques publiques dans le domaine de l’éducation, par le biais de l’intégration de la coéducation comme un élément fondamental pour la prévention de la violence machiste. L’objectif essentiel de l’éducation est de fournir une formation intégrale qui permette de réduire le sexisme et l’androcentrisme ainsi que de rendre visibles et accessibles, pour l’ensemble de la population scolaire, les savoirs féminins qui ont été marginalisés des programmes d’étude et de la vie scolaire quotidienne. Le chapitre 5 stipule que la formation et la qualification sont obligatoires pour toutes les personnes professionnelles intervenant, de manière directe ou indirecte, dans les processus de violence, et fait obligation aux administrations publiques de la Catalogne de concevoir des programmes de formation à cet effet. Le chapitre 6 contient les mesures spécifiques destinées aux médias. Dans le champ de la publicité, ces derniers sont dans l’obligation de respecter la dignité des femmes et ne peuvent créer ou diffuser des contenus justifiant ou banalisant la violence machiste ou incitant à l’exercer, que l’exhibition se fasse dans les médias publics ou privés. Ces mesures peuvent s’étendre à la publicité institutionnelle et dynamique en Catalogne. Enfin, le chapitre 7 incorpore des mesures concernant le domaine social afin de combattre le harcèlement sexuel ou le harcèlement fondé sur le sexe au travail.
Le titre III régit tous les droits des femmes à la prévention, l’accueil, l’assistance, la protection, la récupération et la réparation intégrale, qui constitueront le noyau central des droits des femmes en situation de violence machiste. Le chapitre 1 détermine le droit à la protection effective, qui dépend directement des corps de la police de la communauté autonome et des polices locales, lesquels doivent surveiller et contrôler le respect rigoureux des mesures décidées par les organes judiciaires. Le chapitre 2, consacré au domaine de la santé, reconnaît le droit à l’accueil et aux soins de santé spécialisés, via le réseau d’utilisation publique, ainsi que l’application d’un protocole d’accueil et de soins dans les différents niveaux et services. Un protocole spécifique doit être prévu pour les femmes qui ont subi une agression sexuelle. Le chapitre 3 recueille les droits à l’accueil et à la réparation dans différents domaines, à savoir les droits au logement, à l’emploi, à une formation pour l’emploi, à l’aide juridique et à des prestations économiques. Nous ne manquerons pas de signaler à ce propos les mécanismes prévus dans ce chapitre pour permettre l’accès aux droits de réparation. Il se fait que diverses études ont démontré que de nombreuses femmes qui subissent cette violence ne peuvent exercer pleinement leurs droits sans disposer d’une justification pénale de celle-ci. C’est la raison pour laquelle la présente loi élargit l’éventail des possibilités d’identification de la violence machiste. 

En ce qui concerne les droits de réparation, il est prévu que le droit d’accès au logement se concrétise par le biais d’un accès prioritaire aux logements sociaux publics. Le droit à l’emploi et à la formation pour l’emploi, autre aspect important, est également pris en compte. La présente loi régit une série de mesures dans ce domaine, par exemple l’établissement de subventions pour l’embauche de cette collectivité de femmes. Dans le domaine économique, plusieurs aides sont prévues dans ce chapitre, car il est considéré qu’elles sont indispensables pour les femmes en situation de désavantage social et économique plus accentué. Toutefois, cette question ne doit pas être envisagée comme un élément isolé, mais plutôt comme un instrument additionnel qui vise à développer les droits des femmes. Les prestations économiques doivent être suffisantes, afin que les femmes puissent retrouver une vie digne, et d’une durée appropriée, qui permette de favoriser leur récupération et insertion professionnelle et de leur restituer la place qui leur correspond dans la société. Les processus de récupération – concernant également les enfants des femmes – sont longs et coûteux. La récupération, ce n’est pas seulement se séparer de l’agresseur, s’insérer dans le monde du travail et récupérer l’auto-estime. La récupération, c’est le processus personnel et social qui fait une femme. Cela inclut la réparation, grâce à laquelle les domaines atteints par la situation vécue seront rétablis, à tous les niveaux, afin que puissent renaître toutes les capacités et potentialités qui avaient été soustraites à la femme. 
La présente loi recueille également le droit d’accéder à l’aide juridique, de percevoir le revenu minimum d’insertion ainsi que les aides scolaires, sur la base exclusive des ressources et revenus individuels de chaque femme et selon les limites prévues par la législation applicable. 

En outre, il est prévu de constituer un fonds de garantie des pensions et des prestations, autre aspect important, dans le but de couvrir le non-paiement des pensions alimentaires et compensatoires, une obligation introduite à l’article 44 de la loi 18/2003, du 4 juillet, sur l’aide aux familles. Ce fonds, destiné à avancer les sommes dues, doit être activé à partir du moment où le non-respect du devoir de payer les pensions a fait l’objet d’une constatation judiciaire et que ce fait implique une situation de précarité économique.

Le chapitre 4 de ce titre III mérite une attention toute particulière, car il recueille l’obligation pour le Gouvernement de la Generalitat de développer des modèles d’intervention intégrale sur tout le territoire de la Catalogne, via un réseau de services de qualité dans tous les domaines, un réseau qui soit capable d’apporter des réponses coordonnées, rapides, proches et appropriées aux besoins des femmes en situation de violence machiste. Ce chapitre régit le Réseau d’accueil et de récupération intégrale pour les femmes en situation de violence machiste, établit les ressources et services dont il disposera, ainsi que les personnes bénéficiaires, en fonction de la spécificité de la violence machiste. Toutes les ressources et les services publics mentionnés à l’article 54.2 sont à caractère gratuit. Enfin, ce chapitre concrétise la création et la gestion des services du Réseau en fonction des compétences respectives des administrations publiques de la Catalogne. 
Le chapitre 5 recueille les actions à mettre en œuvre par les pouvoirs publics dans des situations spécifiques. La présente loi prétend de cette manière éliminer les barrières qui entravent l’accès aux services et prestations destinés aux femmes qui se trouvent dans ces situations. À cet effet, des mesures spécifiques sont prévues en fonction des différentes situations ou domaines, à savoir l’immigration, la prostitution, le monde rural, la vieillesse, la transsexualité, le handicap, le virus de l’immunodéficience humaine, l’ethnie gitane et les centres pénitentiaires. Une mention spécifique fait obligation au Gouvernement de la Generalitat de promouvoir la médiation communautaire dans les familles où un risque de mutilation génitale est présent. Le Gouvernement, dans ce cas, doit pouvoir compter sur des mécanismes sanitaires d’intervention chirurgicale permettant de faire face à la demande des femmes qui voudraient inverser les effets de la mutilation pratiquée, ainsi que sur des mécanismes de soutien psychologique, familial et communautaire.
Le titre IV, sous la rubrique « Des compétences, de l’organisation et de l’intervention intégrale contre la violence machiste », délimite, au chapitre 1, les dispositions générales concernant le régime de compétences ainsi que la coordination et la collaboration inter-administratives, et concrétise, au chapitre 2, les compétences de l’administration de la communauté autonome et de l’administration locale. En outre, la présente loi détermine que l’Institut catalan des femmes n’est pas seulement chargé d’exercer toutes les fonctions qui lui sont attribuées par la législation en vigueur, c’est aussi l’instrument destiné à l’articulation de la lutte contre la violence machiste. Cet institut doit donc diriger les politiques du Gouvernement contre la violence machiste et les concevoir et les promouvoir en collaboration avec les autres départements impliqués. En résumé, il doit veiller à l’adéquation des plans et programmes mis en œuvre en coordonnant et garantissant le travail transversal dans tous les domaines. Dans la même perspective, il faut signaler la création de deux entités qui dépendent de l’Institut catalan des femmes : le Centre d’études, de recherche et de formation sur la violence machiste qui est conçu comme un instrument permanent pour les études et la recherche sur la violence machiste, ainsi que pour la formation et la qualification professionnelles ; la Commission nationale pour une intervention coordonnée contre la violence machiste qui est constituée comme un organe spécifique de coordination institutionnelle pour la promotion, le suivi, le contrôle et l’évaluation des actions en matière de violence machiste.
D’autre part, en consonance avec l’article 41.3 du Statut d’autonomie de Catalogne, qui établit la nécessité de garantir l’opposition totale à toutes les formes de violence contre les femmes, en tant que principe recteur de l’activité des pouvoirs publics de la Catalogne, le chapitre 3 de la présente loi établit que l’Institut catalan des femmes est chargé d’élaborer les programmes d’intervention intégrale contre la violence machiste en tant qu’instruments de planification. Ces programmes recueillent l’ensemble des objectifs et des mesures, à inclure dans le cadre général des politiques de femmes, qui doivent être mis en œuvre par le Gouvernement en vue d’éradiquer cette violence. Comme la violence machiste est profondément enracinée dans les structures sociales, il est nécessaire de considérer, dès le départ, son caractère structural et sa nature multidimensionnelle. Les administrations locales et entités de femmes doivent participer à l’élaboration, au suivi et à l’évaluation de ces programmes, qui seront approuvés par le Gouvernement pour une durée de quatre ans. Il faut signaler à ce propos que les protocoles pour l’intervention coordonnée contre la violence machiste constituent des mécanismes de soutien et de coordination pour les institutions et les différents agents impliqués en cette matière. Enfin, il est prévu de recueillir les spécificités relatives à la participation et à la promotion de l’action des entités locales, des conseils et des associations de femmes. 
Les dispositions additionnelles recueillent les différentes modifications des préceptes des lois en vigueur qui sont nécessaires à leur adaptation aux exigences et dispositions de la présente loi, ainsi que la révision des programmes d’études dans le cadre de l’action de coéducation prévue par la loi. Conjointement à ces modifications de l’ordonnancement sont également incluses des réglementations spécifiques relatives à la responsabilité de l’Administration de la Generalitat en ce qui concerne la garantie de fournir les ressources nécessaires en vue d’assurer l’aménagement et la provision des actions et services prévus par la présente loi, et de doter un fonds économique spécifique annuel en faveur des entités locales.
Les dispositions transitoires stipulent que l’impact social de la loi doit être évalué et que le Gouvernement de la Generalitat a le pouvoir de mettre à jour les services du Réseau. 
Les dispositions finales déterminent les habilitations nécessaires au développement réglementaire des préceptes de la présente loi et établissent que le Gouvernement doit développer et réguler le Fonds de garantie des pensions et des prestations, afin de couvrir le non-paiement des pensions alimentaires et compensatoires, et effectuer les prévisions budgétaires nécessaires pour assurer les prestations économiques et les prestations de services reconnus. Enfin, lesdites dispositions finales prévoient également l’entrée en vigueur de la loi.
Titre I. Dispositions générales
Article 1. Objet de la loi
1. La présente loi a pour objet d’éradiquer la violence machiste et d’ébranler les structures sociales et les stéréotypes culturels qui la perpétuent, afin que soit reconnu et pleinement garanti le droit inaliénable de toutes les femmes à vivre leur vie sans qu’aucune forme de cette violence ne puisse se manifester dans aucune sphère de la société.
2. La présente loi établit des mesures intégrales relatives à la prévention et la détection de la violence machiste et en faveur de la sensibilisation à cette violence, en vue de l’éradiquer de la société. En outre, elle reconnaît les droits à l’accueil, l’assistance, la protection, la récupération et la réparation intégrale pour les femmes qui subissent cette violence.
Article 2. Garantie des droits des femmes
1. Pour toutes les femmes en situation de violence machiste, ainsi que pour leurs enfants dépendants, qui vivent ou travaillent en Catalogne, indépendamment de leurs citoyenneté régionale, nationalité ou situation administrative et personnelle, la présente loi garantit les droits qu’elle leur reconnaît, sans préjudice des dispositions de la législation en matière d’étrangers et des conditions requises établies pour l’accès aux différentes prestations et services.
2. Il est entendu que les références aux femmes incluses dans la présente loi concernent également les fillettes et les adolescentes, à moins qu’une indication contraire ne soit stipulée.
Article 3. Définitions
Aux fins de la présente loi, on entend par :

a) violence machiste : la violence qui est exercée sur les femmes dans le cadre d’un système de relations de pouvoir des hommes sur les femmes, en tant que manifestation de la discrimination et de la situation d’inégalité, et qui, perpétrée par des moyens physiques, économiques ou psychologiques, y compris les menaces, les intimidations et les contraintes, cause un préjudice ou une souffrance physique, sexuelle ou psychologique, que ladite violence soit exercée dans la sphère publique ou privée ;
b) sensibilisation : l’ensemble des actions pédagogiques et communicatives visant à produire des changements et modifications dans l’imaginaire social qui permettent d’avancer vers l’éradication de la violence machiste ;
c) prévention : l’ensemble des actions visant à éviter ou réduire l’incidence de la problématique de la violence machiste, par le biais de la réduction des facteurs de risque, et empêcher ainsi sa banalisation, ainsi que les actions visant la sensibilisation de la citoyenneté, en particulier les femmes, puisqu’aucune forme de violence n’est ni justifiable ni tolérable ;
d) détection : la mise en place de différents instruments théoriques et techniques permettant d’identifier et de rendre visible la problématique de la violence machiste, qu’elle soit à un stade précoce ou déjà stable, et aussi de connaître les situations qui requièrent une intervention, afin d’éviter le développement et la chronicité de cette violence ;
e) accueil : l’ensemble des actions menées auprès d’une personne qui ont pour objectif de lui permettre de surmonter les situations et conséquences provoquées par un abus dans les domaines personnel, familial et social, tout en garantissant sa sécurité et lui fournissant l’information nécessaire sur les ressources et procédures existantes afin qu’elle puisse résoudre sa situation ; 

f) récupération : l’étape du cycle personnel et social d’une femme qui a vécu des situations de violence, au cours de laquelle sont rétablis tous les domaines atteints par la situation vécue ;
g) réparation : l’ensemble des mesures juridiques, économiques, sociales, professionnelles, sanitaires, éducatives et similaires qui sont prises par les différents organismes et agents responsables de l’intervention dans le domaine de la violence machiste, en vue de contribuer au rétablissement de tous les domaines atteints par la situation vécue ; 

h) victimisation secondaire ou « revictimisation » : la maltraitance additionnelle exercée sur les femmes en situation de violence machiste, en conséquence directe ou indirecte des défaillances – quantitatives ou qualitatives – des interventions réalisées par les organismes responsables, ou par suite des actions peu appropriées d’autres agents impliqués ;
i) précarité économique : la situation d’une personne qui perçoit des revenus d’une valeur inférieure ou égale à l’indicateur de revenu de suffisance de Catalogne (IRSC), ce dernier étant fixé annuellement. 

Article 4. Formes de violence machiste
1. Aux fins de la présente loi, la violence machiste peut se manifester selon l’une des formes suivantes :
a) violence physique : comprend tout acte ou omission de force dirigé contre le corps de la femme, causant ou pouvant lui causer une lésion corporelle ou un préjudice ;
b) violence psychologique : comprend tout comportement ou omission intentionnelle qui cause une dévalorisation ou une souffrance chez la femme, via les menaces, l’humiliation, les vexations, l’exigence d’obéissance ou de soumission, les contraintes verbales, les insultes, l’isolement ou toute autre limitation de l’exercice de sa liberté ;
c) violence sexuelle et abus sexuels : comprend tout acte de nature sexuelle non consenti par les femmes, y compris l’exhibition, l’observation et l’imposition, qui se base sur la violence, l’intimidation, la supériorité ou la manipulation émotionnelle, des relations sexuelles, indépendamment du fait que l’agresseur puisse avoir une relation conjugale, de couple, de parenté ou affective avec la femme ou la mineure ; 
d) violence économique : consiste en la privation intentionnelle et non justifiée de ressources nécessaires au bien-être physique ou psychologique d’une femme et, le cas échéant, de leurs enfants, et en la limitation de la disponibilité des ressources, propres ou partagées, au sein de la famille ou du couple.
2. La violence machiste peut s’exercer de manière ponctuelle ou répétitive.
Article 5. Sphères de manifestation de la violence machiste
La violence machiste peut se manifester dans les sphères suivantes : Premièrement. Violence au sein du couple : consiste en la violence physique, psychologique, sexuelle ou économique qui est exercée sur une femme et perpétrée par un homme qui est ou a été son conjoint ou par la personne qui a ou a eu des relations d’affectivité similaires.

Deuxièmement. Violence au sein de la famille : consiste en la violence physique, sexuelle, psychologique ou économique qui est exercée sur les femmes et les mineures au sein de la famille et est perpétrée par des membres de la même famille, dans le cadre des liens affectifs et des relations de l’entourage familial, à l’exception de la violence exercée au sein du couple qui a été définie au premier alinéa.

Troisièmement. Violence au travail : consiste en la violence physique, sexuelle ou psychologique qui peut se produire sur le lieu de travail et pendant la journée de travail, ou en dehors de ce lieu de travail et de l’horaire de travail, à condition qu’il y ait une relation avec le travail. La violence au travail peut correspondre aux deux types suivants : 

a) harcèlement fondé sur le sexe : consiste en un comportement, non désiré et fondé sur le sexe d’une personne, qui s’exerce à l’occasion de l’accès au travail rémunéré, de la promotion au poste de travail, ou de tout ce qui concerne l’emploi ou la formation, et qui a pour objet ou pour effet de porter atteinte à la dignité des femmes et de leur créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant ;
b) harcèlement sexuel : consiste en tout comportement verbal, non verbal ou physique, non désiré et à caractère sexuel, qui a pour objet ou pour effet de porter atteinte à la dignité d’une femme ou de lui créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant, offensant ou dérangeant. 

Quatrièmement. Violence dans l’environnement social ou communautaire qui englobe les manifestations suivantes :
a) agressions sexuelles : consistent en l’usage de la violence physique et sexuelle à l’égard des femmes et des mineures, cette violence étant déterminée par l’usage prémédité du sexe comme une arme pour démontrer un pouvoir et en abuser ;
b) harcèlement sexuel ;
c) traite et exploitation sexuelle des femmes et fillettes ;
d) mutilation génitale féminine ou risque d’en être victime : comprend tout procédé impliquant ou pouvant impliquer une ablation totale ou partielle des parties génitales féminines ou des lésions de ces organes, même si la femme a accordé son consentement exprès ou tacite ;
e) mariages forcés ;
f) violence issue des conflits armés : comprend toutes les formes de violence à l’égard des femmes qui se produisent dans ces situations, par exemple l’assassinat, le viol, l’esclavage sexuel, la grossesse forcée, l’avortement forcé, la stérilisation forcée, la contagion intentionnelle de maladies, la torture ou les abus sexuels ; 
g) violence contre les droits sexuels et reproductifs des femmes, par exemple les avortements sélectifs et les stérilisations forcées. 
Cinquièmement. Toute autre forme de violence analogue, blessant ou pouvant blesser la dignité, l’intégrité ou la liberté des femmes.

Article 6. Finalités
Les mesures prévues par la présente loi ont pour finalité de :

a) favoriser l’égalité des chances entre les femmes et les hommes ainsi que l’autonomie et la liberté des femmes ;
b) mettre en place des mécanismes pour l’exécution des activités de recherche sur la violence machiste et la diffusion des résultats obtenus, ainsi que pour la sensibilisation sociale et l’information destinée aux femmes ; 
c) doter les pouvoirs publics de la Catalogne d’instruments efficaces destinés à l’éradication de la violence machiste dans les domaines de la prévention, de l’éducation, de la formation, des médias, du travail et du social ;
d) établir les droits des femmes en situation de violence machiste, exigibles devant les administrations publiques, ainsi que ceux de leurs enfants, et garantir leur accès gratuit aux services publics qui seront mis en place ;
e) garantir des droits économiques pour les femmes en situation de violence machiste, dans le but de faciliter leur processus de récupération et de réparation ;
f) créer le Réseau d’accueil et de récupération intégrale, pour les femmes qui subissent la violence machiste, et le doter d’un ensemble de ressources et services publics destinés à l’accueil, l’assistance, la protection, la récupération et la réparation ;
g) mettre en place des mécanismes permettant une intervention intégrale et coordonnée contre la violence machiste, par le biais de la collaboration des administrations publiques de la Catalogne et de la participation des entités de femmes, de professionnels et d’organisations citoyennes qui œuvrent contre la violence machiste ;
h) concrétiser des mesures visant à introduire la spécialisation de toutes les collectivités professionnelles qui interviennent dans les services d’accueil, d’assistance, de protection, de récupération et de réparation destinés aux femmes et autres victimes de la violence machiste ; 

i) garantir le principe d’adéquation des mesures, afin que les besoins et demandes spécifiques de toutes les femmes subissant la violence machiste soient pris en compte lors de la mise en œuvre de celles-ci. 
Article 7. Principes d’orientation pour les interventions des pouvoirs publics
Les pouvoirs publics de la Catalogne, aux fins de l’article 6, doivent suivre les critères d’action suivants :

a) l’engagement en faveur de l’effectivité du droit à la non-discrimination des femmes ;
b) la considération du caractère structural et de la nature multidimensionnelle de la violence machiste, spécialement en ce qui concerne l’implication de tous les systèmes d’accueil et de réparation ;
c) la considération du caractère intégral des mesures, lesquelles doivent prendre en compte tous les préjudices causés par la violence machiste aux femmes et mineur(e)s, ainsi que les préjudices sociaux et économiques et les effets produits par cette violence sur la communauté ; 

d) la transversalité des mesures, chaque pouvoir public impliqué devant définir des actions spécifiques à partir de son domaine d’intervention, conformément aux modèles d’intervention globaux, dans le cadre des programmes quadriennaux d’intervention intégrale contre la violence machiste en Catalogne ; 
e) la nécessaire considération des particularités territoriales, culturelles, religieuses, personnelles, socioéconomiques et sexuelles de la diversité des femmes en situation de violence machiste, ainsi que la prise en compte de leurs besoins spécifiques, aucune particularité ne pouvant justifier la vulnération des droits fondamentaux des femmes ;
f) la proximité et l’équilibre des interventions sur le territoire, une attention spécifique devant être accordée aux zones rurales ;
g) l’engagement à construire des réponses à la violence machiste sur la base des besoins spécifiques et des expériences des femmes en situation de violence et à partir des méthodologies et pratiques que la société civile et académique, notamment les organisations féministes, ont élaboré grâce à leur expérience ; 

h) la considération du caractère singulier des difficultés que rencontrent les femmes appartenant à certaines collectivités, dans des situations spécifiques, conformément au chapitre 5 du titre III ;
i) l’engagement actif pour la garantie de la confidentialité des données à caractère personnel des femmes en situation de violence, ainsi que celles des autres personnes impliquées ou des témoins, conformément à la législation applicable ;
j) l’évitement de la victimisation secondaire des femmes et l’établissement de mesures visant à empêcher la reproduction ou la perpétuation des stéréotypes sur les femmes et la violence machiste ;
k) l’engagement ferme pour que toutes les personnes professionnelles s’occupant des femmes en situation de violence puissent disposer de la nécessaire qualification et formation spécialisée ; 

l) le développement des instruments de collaboration et de coopération entre les différentes administrations publiques pour toutes les politiques publiques d’éradication de la violence machiste et, notamment, la conception, le suivi et l’évaluation des mesures et des ressources à appliquer ;
m) le développement des instruments de participation et de collaboration avec les organisations sociales, en particulier celles des femmes, comme les conseils de femmes, le mouvement associatif des femmes et les groupes de femmes appartenant à des mouvements sociaux et syndicaux, en ce qui concerne la conception, le suivi et l’évaluation des politiques publiques destinées à l’éradication de la violence machiste ;
n) la participation professionnelle et sociale, qui implique le fait de pouvoir compter sur toutes les personnes professionnelles des différents domaines afin que la complexité des formes de violence machiste puisse être traitée comme il se doit, selon le critère des collectivités touchées par cette violence et avec leur participation ;

o) la nécessité d’une intervention rapide, afin de permettre un accueil approprié et d’éviter le renforcement de la victimisation ; 
p) la limitation de la médiation, impliquant l’interruption ou, le cas échéant, le refus d’entamer tout processus de médiation familiale à partir du moment où une femme a subi ou subit une forme de violence machiste, quelle qu’elle soit, au sein du couple ou de la famille objet de la médiation ;

q) l’implication du Gouvernement de la Generalitat en ce qui concerne les droits des femmes et le respect du principe d’égalité de toutes les personnes qui vivent en Catalogne, conformément à l’article 37 du Statut.
Titre II. De la prévention, de la détection et de l’éradication de la violence machiste
Chapitre 1. Recherche en matière de violence machiste
Article 8. Promotion, portée et diffusion de la recherche
1. Le Gouvernement doit déployer les moyens nécessaires de manière à assurer l’exécution des activités de recherche, en milieu universitaire et spécialisé, sur tous les thèmes liés à la violence machiste, dans le but d’améliorer la prévention, l’accueil et l’effectivité de la récupération des personnes en situation de violence machiste et de réussir à éradiquer cette violence.
2. La recherche doit porter sur toutes les manifestations de la violence machiste, ainsi que sur l’impact particulier de celle-ci sur les collectivités spécifiques de femmes et sur les mineur(e)s qui la subissent de manière directe ou indirecte. En outre, il est nécessaire que la recherche développe des programmes novateurs aux fins de définir, tester et évaluer des stratégies proactives et préventives concernant les personnes perpétrant la violence machiste. 
3. La promotion de la recherche doit être dirigée transversalement par l’Institut catalan des femmes, qui est tenu d’établir les accords de collaboration nécessaires à l’exécution des activités de recherche en milieu universitaire et spécialisé.
4. La diffusion des connaissances sur la violence machiste doit se faire, par tous les moyens disponibles, dans tous les secteurs de la société et viser, tout spécialement, les personnes professionnelles qui travaillent avec les femmes en situation de violence.
Chapitre 2. Sensibilisation sociale et information pour la prévention et l’élimination de la violence machiste
Article 9. Actions d’information et de sensibilisation sociale
1. Les administrations publiques de la Catalogne doivent promouvoir et développer périodiquement des actions informatives et des stratégies de sensibilisation sociale destinées à la prévention et à l’élimination de la violence machiste.

2. Les actions d’information ont pour objet de faire connaître : 

a) les droits des femmes qui subissent ou risquent de subir des situations de violence machiste, dont la typification est établie par la présente loi et toute la législation applicable, ainsi que les moyens d’identification de ces situations ;
b) les services disponibles d’assistance et de protection, ainsi que les services de récupération et de réparation, destinés aux femmes qui ont subi ou subissent la violence machiste ;
c) les devoirs de la citoyenneté, du personnel au service des administrations publiques de la Catalogne et des agents sociaux face à la connaissance de cas de situations de violence, ou à la présence d’un risque, dans le cadre de la famille, du travail, de l’enseignement, des relations de voisinage ou sociales, en général ;
3. Pour la conception et la distribution de l’information visée dans cet article, il convient de prendre en compte les particularités territoriales, culturelles, religieuses, économiques, sexuelles et personnelles de la population. 

4. Les actions d’information et de sensibilisation sociale contre la violence machiste doivent être mises en œuvre de manière à garantir leur accès universel, et donc en tenant compte des situations personnelles et sociales qui pourraient entraver la communication. Il convient de présenter le message dans un format accessible et compréhensible et de garantir l’utilisation de toutes les modalités et possibilités de communication qui soient nécessaires à sa diffusion. 
5. Les actions de sensibilisation ont pour objectif de modifier les mythes, les modèles, les préjugés et les comportements, en ce qui concerne les femmes et la violence machiste. Elles doivent englober les éléments suivants :
a) présenter le phénomène dans ses multiples dimensions ;
b) situer le phénomène dans le contexte de la distribution inégale de pouvoir entre les femmes et les hommes ;
c) rendre visibles les modèles agressifs liés à la masculinité traditionnelle et les comportements passifs ou subordonnés traditionnellement liés aux valeurs féminines ;
d) différencier l’origine et les causes de la violence machiste par rapport aux problèmes concrets additionnels qui pourraient toucher les agresseurs, par exemple les altérations mentales, les toxicomanies et l’alcoolisme, et les distinguer de certains niveaux culturels, statuts socioéconomiques et origine culturelle ; 

e) présenter les femmes qui ont subi la violence machiste comme des personnes qui ont été capables d’activer leurs propres ressources et de surmonter les situations de violence.

Chapitre 3. Détection de la violence machiste
Article 10. Actions des administrations publiques
1. Les administrations publiques de la Catalogne doivent développer les actions nécessaires à la détection et l’identification des situations de risque ou de présence de la violence machiste.
2. Les administrations publiques de la Catalogne doivent mettre en place des lignes de soutien destinées à l’organisation et à l’exécution des activités de prévention établies par la présente loi.

Article 11. Obligation d’intervention et de communication
1. Toutes les personnes professionnelles, en particulier les professionnels de la santé, des services sociaux et de l’éducation, doivent obligatoirement intervenir lorsqu’ils ont connaissance d’une situation de risque ou d’un cas avéré de violence machiste, conformément aux protocoles spécifiques prévus à cet effet et en coordination avec les services du Réseau d’accueil et de récupération intégrale.

2. Les contrats souscrits par les administrations publiques de la Catalogne avec des personnes ou entités privées pour la prestation de services dans les domaines professionnels visés à l’alinéa 1 doivent recueillir expressément les obligations d’intervention.
3. Les obligations visées aux alinéas 1 et 2 sont entendues, sans préjudice du devoir de communication des faits aux corps et forces de sécurité ou au Parquet.
Chapitre 4. Domaine de l’éducation
Article 12. Coéducation
1. La coéducation, aux fins de la présente loi, est l’action éducatrice qui valorise indistinctement l’expérience, les aptitudes et la contribution sociale et culturelle des femmes et des hommes, à égalité de droits, sans stéréotypes sexistes et androcentriques ni attitudes discriminatoires, dans le but de construire une société sans subordinations culturelles et sociales entre les hommes et les femmes. Les principes de la coéducation constituent un élément fondamental pour la prévention de la violence machiste.
2. Les valeurs de la coéducation et les principes de l’école inclusive, en vue d’atteindre l’objectif visé à l’alinéa 1, seront appliqués de manière permanente et transversale à la gouvernance du département compétent en matière d’éducation.
Article 13. Programmes d’études
Les contenus des programmes d’études doivent appliquer le principe de la coéducation à tous les niveaux de l’enseignement, dans les termes prévus par voie réglementaire.

Article 14. Contrôle des manuels et autre matériel éducatif
Le département de l’Administration de la Generalitat compétent en matière d’éducation doit contrôler les manuels et autres matériels d’études, afin de garantir la conformité des contenus avec le principe de la coéducation. Cette tâche fait partie du processus ordinaire d’inspection exercée par l’administration éducative sur tout ce qui est utilisé pour le processus d’enseignement et d’apprentissage. 
Article 15. Formation et qualification du professorat
1. Le Gouvernement doit favoriser la formation et la qualification spécifique et permanente des personnes professionnelles de l’éducation en matière de violence machiste et de développement des droits des femmes.
2. Le département compétent en matière d’éducation doit inclure dans les plans de formation initiaux et permanents du professorat une formation spécifique en matière de coéducation. En outre, il doit fournir les outils méthodologiques permettant d’agir face à des situations concrètes de violence machiste.

Article 16. Analyse et interprétation de la culture de la violence
Le Gouvernement doit faire en sorte que les personnes professionnelles de l’éducation puissent bénéficier d’une formation spécifique en matière d’analyse et d’interprétation des constructions culturelles qui considèrent l’usage de la violence comme un fait naturel, et plus précisément l’usage de la violence machiste.
Article 17. Domaine de l’enseignement universitaire
Les administrations compétentes en matière d’enseignement universitaire doivent assurer que des contenus formatifs soient inclus de manière à atteindre l’objectif et les finalités de la présente loi, dans le cadre des programmes des différentes branches qui se rapportent aux domaines de la présente loi et font partie des études universitaires de licence, de master et de doctorat.
Chapitre 5. Formation et qualification des professionnels
Article 18. Programmes de formation spécifique sur la violence machiste
Les administrations publiques de la Catalogne, en collaboration avec les entités et personnes professionnelles expertes en cette matière et, le cas échéant, avec le monde universitaire, doivent concevoir des programmes de formation spécifique en matière de violence machiste. Cette formation spécifique doit différencier deux niveaux :

a) le niveau de formation de base, destiné à toutes les personnes professionnelles qui interviennent indirectement dans les processus de violence ;
b) le niveau de formation de qualification, destiné aux personnes professionnelles qui interviennent directement dans les processus de violence. Ce niveau doit définir et déterminer des traitements spécifiques pour les différentes collectivités de femmes et pour les divers types de violence.

Article 19. Formation des professionnels
1. Le Gouvernement doit garantir la formation de qualification pour toutes les personnes professionnelles qui travaillent dans les services de prévention, de détection, d’accueil, d’assistance, de récupération et de réparation destinés aux personnes en situation de violence machiste.

2. Le Gouvernement doit promouvoir la formation spécifique de qualification pour le personnel d’inspection du travail ainsi que pour le personnel judiciaire et non judiciaire, au service de l’Administration de la justice et du Parquet en Catalogne, qui interviennent dans les procédures judiciaires se rapportant à la violence machiste.
3. Les ordres professionnels, les organisations syndicales et patronales, et les administrations publiques compétents doivent assurer que la formation et la qualification spécifiques, visées dans cet article, soient incorporées aux programmes de formation correspondants.
4. La formation doit inclure des programmes de soutien et de thérapie pour les personnes professionnelles impliquées dans le traitement de la violence machiste, afin de prévenir et d’éviter les processus d’épuisement et l’usure professionnelle.
5. Dans les cours de formation, visés dans cet article, il convient d’introduire la diversité féminine, en particulier la spécificité des collectivités de femmes mentionnées dans le chapitre 5 du titre III. 

Chapitre 6. Médias
Article 20. Attributions du Conseil de l’audiovisuel de Catalogne
Le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne, en tant qu’autorité de régulation, est tenu de garantir le respect des obligations des prestataires de services de communication audiovisuelle. Il assure, notamment, la conformité du traitement des femmes avec les valeurs et principes établis par la présente loi. 
Article 21. Protocoles des médias
1. Le Conseil de l’audiovisuel de Catalogne est tenu de promouvoir des accords et des conventions d’autorégulation ou de corégulation pour tous les médias, lesquels doivent intégrer des critères d’orientation concernant les programmes en matière de violence machiste et de représentation des femmes.
2. Les règles d’autorégulation, visées à l’alinéa 1, doivent être conçues comme un code éthique et servir de codes de conduite pour les médias, ainsi que de référence en vue d’un contrôle a posteriori.
Article 22. Contenus et publicité par rapport à la violence machiste
1. Pour les médias qui entrent dans le cadre des compétences de la Generalitat, les actions suivantes sont interdites :

a) l’élaboration et la diffusion de contenus et d’annonces publicitaires qui, du fait de leur traitement ou de leur mise en scène, encouragent la violence machiste ou la justifient ou la banalisent, ou qui, de manière tacite ou implicite, véhiculent des messages sexistes ou misogynes ;
b) la répétition systématique, à profusion, ou la diffusion de messages qui désavouent les femmes ou les traitent de manière vexatoire ou réifiante.
2. La publicité institutionnelle et la publicité dynamique, en Catalogne, doivent respecter les dispositions prévues en matière de publicité et veiller tout spécialement au respect des principes spécifiés à l’alinéa 1, sans préjudice des compétences du Conseil de l’audiovisuel de Catalogne en cette matière.

Article 23. Traitement de l’information
Dans le cadre de l’exercice des droits de la liberté d’expression et d’information, les médias gérés ou financés par les administrations publiques de la Catalogne doivent traiter l’information qu’ils diffusent selon les critères suivants :
a) faire un usage du langage qui ne soit ni sexiste ni androcentrique et promouvoir une présence équilibrée et une image plurielle des deux sexes, en dehors des canons de beauté et des stéréotypes sexistes. Diffuser des images masculines éloignées des stéréotypes machistes ; 
b) veiller à ce que, dans tous les détails de la mise en scène ou du traitement de l’information, les femmes soient présentées avec déférence et respect, en rendant visibles leurs contributions dans tous les secteurs de la société et en considérant leur expérience comme une source documentaire de première importance ; 
c) promouvoir et favoriser les contenus mettant clairement en évidence les droits effectifs des femmes ;
d) diffuser l’information sur les faits se rapportant à la violence machiste, à l’exception des détails à caractère morbide qui pourraient aller à l’encontre des principes de la profession journalistique en Catalogne.
Article 24. Obligations de service public
La Corporation catalane de médias audiovisuels et les opérateurs locaux doivent inclure, parmi leurs obligations de service public, l’obligation de promouvoir la sensibilisation de la société catalane pour ce qui est du respect et de la reconnaissance des savoirs et contributions des femmes ainsi que la sensibilisation contre toute forme de violence machiste.
Article 25. Autorisations pour la prestation de services de communication audiovisuelle
Les cahiers de clauses administratives relatifs à l’adjudication des titres d’autorisation pour la prestation de services de communication audiovisuelle de radio et de télévision, qui, selon la réglementation correspondante, s’octroient par le biais d’un appel d’offres ouvert, doivent inclure la valorisation d’un code déontologique sur le traitement approprié de la violence machiste, ledit code étant considéré comme l’un des critères d’adjudication.
Article 26. Aides et subventions
1. Les critères des appels à candidatures pour l’octroi d’aides et de subventions aux médias doivent inclure l’engagement de ceux-ci en faveur de la promotion des droits des femmes et de l’évitement de la discrimination des femmes. 

2. Le non-respect de l’engagement prévu à l’alinéa 1 constitue une cause de révision et, le cas échéant, de révocation de l’aide ou de la subvention.
Chapitre 7. Harcèlement sexuel et harcèlement fondé sur le sexe au travail et dans l’environnement social
Article 27. Actions de sensibilisation et de formation
Le Gouvernement, par le biais des instruments légaux existants, doit promouvoir et mettre en œuvre des actions de sensibilisation et de formation destinées aux travailleurs et travailleuses, à leurs représentants et représentantes, aux syndicats, aux entreprises et aux associations patronales, dans le but de diffuser le droit de toutes les travailleuses à être traitées avec dignité et à ne tolérer ni le harcèlement sexuel ni le harcèlement fondé sur le sexe, ainsi que pour encourager une attitude solidaire et de soutien envers les femmes et le refus du harcèlement. 

Article 28. Négociations et accords collectifs
1. Le Gouvernement, avec l’accord des agents sociaux, doit encourager les entreprises dont le siège social est en Catalogne, ou qui y exercent leurs activités, à établir des mesures concrètes et des procédures d’action en vue de prévenir, réparer et sanctionner les cas de harcèlement sexuel et de harcèlement fondé sur le sexe.
2. Le Gouvernement doit promouvoir le dialogue social en matière de lutte contre le harcèlement sexuel et le harcèlement fondé sur le sexe, par le biais du suivi des pratiques développées sur le lieu de travail, des conventions collectives, des codes de conduite, de l’enquête, de l’échange d’expériences et des bonnes pratiques ou de tout autre instrument.

Article 29. Subventions pour les entreprises
1. Les critères d’octroi de subventions, destinées à des entreprises disposant d’un effectif supérieur ou égal à vingt-cinq personnes, doivent inclure, avec l’accord des agents sociaux, l’obligation pour ces entreprises de mentionner les moyens utilisés pour la prévention et la détection des cas de harcèlement sexuel ou de harcèlement fondé sur le sexe ainsi que d’intervenir à cet effet au sein de leur entreprise.

2. Le manque d’utilisation ou l’utilisation indue des moyens visés à l’alinéa 1 constituent une cause de non-concession ou, le cas échéant, de révocation de la subvention.

Titre III. Des droits des femmes en situation de violence machiste à la prévention, l’accueil, l’assistance, la protection, la récupération et la réparation intégrale
Chapitre 1. Droit à la protection effective
Article 30. Contenu du droit à la protection effective
1. Les femmes qui se trouvent en risque ou en situation de violence machiste ont le droit de recevoir immédiatement une protection intégrale, réelle et effective de la part des administrations publiques de la Catalogne.
2. L’effectivité de la protection doit être garantie tant par la mise en œuvre de moyens technologiques que par les services de police, ainsi que par le biais de tout autre moyen assurant la protection des femmes. 
3. Les objectifs des dispositifs de protection destinés aux femmes en risque ou en situation de violence machiste sont les suivants :

a) permettre la localisation et la communication en permanence ;
b) fournir un accueil immédiat à distance ;
c) assurer la protection immédiate et appropriée face à des situations d’urgence.

Article 31. Forces et corps de sécurité
1. La police de la Generalitat – Mossos d’Esquadra – doit surveiller et contrôler le respect rigoureux des mesures décidées par les organes judiciaires. Dans le cadre de la coopération établie avec les forces et corps de sécurité, les polices locales de la Catalogne doivent collaborer en vue d’assurer le respect des mesures décidées par les organes judiciaires.
2. Les administrations publiques de la Catalogne doivent garantir que les corps de la police de la communauté autonome et des polices locales veillent de manière spécifique sur la protection des femmes qui subissent l’une des formes de violences recueillies par la présente loi. 
3. Les administrations publiques de la Catalogne doivent garantir que les corps de police disposent de la formation de base appropriée en matière de violence machiste, ainsi que de la formation et la qualification spécifiques et permanentes en matière de prévention, d’assistance et de protection des femmes qui subissent des violences. 
Chapitre 2. Droit à l’accueil et aux soins de santé spécifiques
Article 32. Contenu du droit à l’accueil et aux soins de santé spécifiques
1. Les femmes qui subissent toute forme de violence machiste ont droit à un accueil et à des soins de santé spécialisés. Le Gouvernement, via le Réseau hospitalier d’utilisation publique (XHUP), garantit l’application d’un protocole d’accueil et de soins pour toutes les manifestations de la violence machiste, dans les différents niveaux et services, un protocole spécifique devant être prévu pour les femmes qui ont subi une agression sexuelle.
2. Le Gouvernement doit garantir que le personnel professionnel de la santé dispose de la formation spécifique appropriée pour accomplir la tâche visée dans cet article. À cet effet, il appartient à l’Institut d’études de la santé, dépendant du département compétent en matière de santé, de dispenser cette formation spécifique exigée.
3. Pour toutes les mesures prévues dans cet article, il convient de prendre en compte la diversité féminine, en particulier la spécificité des collectivités de femmes visées au chapitre 5 du titre III.

4. Le Gouvernement doit promouvoir l’adoption, par les services de santé privés conventionnés ou non conventionnés, d’un protocole d’accueil et de soins en ce qui concerne toutes les manifestations de la violence machiste. 
Chapitre 3. Droits d’attention et de réparation
Article 33. Identification des situations de violence machiste
1. Aux fins de l’accès aux droits de réparation établis dans ce chapitre, les moyens de preuve qualifiés pour l’identification de la violence machiste sont les suivants :

a) le jugement de tout ordre de juridiction, même à caractère non définitif, déclarant que la femme a subi l’une des formes de cette violence ;
b) l’ordonnance de protection en vigueur ;
c) le rapport de l’Inspection du travail et de la sécurité sociale.

2. En l’absence de l’un des moyens prévus à l’alinéa 1, les moyens spécifiques d’identification des situations de violence machiste, dans la mesure où ils stipulent l’existence d’indices selon lesquels une femme a subi ou risque vraisemblablement de subir une violence de ce type, sont les suivants :
a) toute mesure judiciaire préventive de protection, de sécurité ou de sauvegarde de la femme qui soit en vigueur ; 

b) le procès-verbal élaboré par les forces et corps de sécurité qui ont été les témoins directs d’une manifestation de violence machiste ;
c) le rapport du Parquet ;
d) le rapport médical ou psychologique, élaboré par une personne professionnelle membre d’un ordre professionnel, attestant que la femme a été prise en charge dans un centre de santé pour cause de maltraitance ou d’agression machiste ;
e) le rapport des services publics habilités pour l’identification des situations de violence machiste, cette habilitation étant concédée aux services sociaux d’accueil primaire, aux services d’hébergement et de récupération, aux services d’intervention spécialisée et aux unités spécialisées des forces et des corps de sécurité ; 
f) le rapport de l’Institut catalan des femmes ;
g) tout autre moyen prévu par disposition légale. 

3. Les dispositions qui régissent la reconnaissance des droits et l’accès aux prestations visés par la présente loi établissent dans chaque cas, s’il y a lieu, les modes d’identification de la violence machiste. 

Section première. Droits dans le domaine de l’accès à un logement
Article 34. Octroi d’aides pour l’accès à un logement
1. Le Gouvernement doit promouvoir des mesures en vue de faciliter l’accès à un logement pour les femmes qui subissent toute forme de violence machiste, y compris la traite et l’exploitation sexuelle, au sein du couple, de la famille ou dans l’environnement social ou communautaire, et qui sont en situation de précarité économique du fait des violences ou lorsque l’accès à un logement est nécessaire à leur récupération.
2. Les situations de violence qui donnent lieu à la reconnaissance de ce droit sont identifiées par n’importe lequel des moyens prévus à l’article 33. 

Article 35. Accès prioritaire aux logements sociaux publics
1. Par le biais de la réserve obligatoire de logements sociaux publics, le Gouvernement doit veiller à garantir l’accès au logement de toutes les femmes qui se trouvent en situation de violence machiste, ou surmontent une situation de ce type, y compris la traite et l’exploitation sexuelle, au sein du couple, de la famille ou dans l’environnement social ou communautaire, et qui sont en situation de précarité économique du fait de cette violence ou lorsque l’accès à un logement est nécessaire à leur récupération.

2. La réserve de logements doit se faire en tenant compte du nombre de femmes qui se trouvent dans les situations décrites à l’alinéa 1, mais aussi de celles qui sont en situation de handicap, ces dernières devant être considérées comme une collectivité prioritaire pour l’accès aux logements réservés, en application de la législation, aux personnes handicapées.
3. Les situations de violence donnant lieu à la reconnaissance de ce droit sont identifiées par n’importe lequel des moyens prévus à l’article 33.1.
Article 36. Établissements publics d’hébergement 
1. Les femmes de plus de soixante-cinq ans, ainsi que les femmes handicapées, qui subissent une violence machiste et sont en situation de précarité économique doivent être considérées comme une collectivité prioritaire aux fins de l’accès aux places des établissements publics d’hébergement, si toutefois tel est le souhait des femmes bénéficiaires.
2. L’accès des femmes aux établissements publics d’hébergement, auquel fait référence l’alinéa 1, revête un caractère d’urgence sociale.
3. Les situations de violence donnant lieu à la reconnaissance du droit prévu par cet article sont identifiées par n’importe lequel des moyens spécifiés à l’article 33.1.

Article 37. Aides pour l’adaptation fonctionnelle du logement
Pour ce qui est de l’octroi d’aides publiques destinées à l’adaptation fonctionnelle du logement, les administrations doivent accorder la préférence aux femmes handicapées qui subissent la violence machiste.

Section deuxième. Droit à l’emploi et à la formation pour l’emploi
Article 38. Droit à l’emploi et à la formation pour l’emploi
1. Le Gouvernement doit garantir la formation pour l’emploi, sur justification préalable du respect des conditions requises fixées par le règlement de développement correspondant, aux femmes qui subissent toute forme de violence machiste, y compris la traite et l’exploitation sexuelle, au sein du couple, de la famille, au travail ou dans l’environnement social ou communautaire, et doit étudier, en particulier, les cas de violence au travail. Le Gouvernement est tenu d’adopter les mesures nécessaires en vue de faciliter l’emploi des femmes victimes de la violence machiste, lorsque cela s’avère essentiel pour leur récupération économique.

2. L’administration publique compétente, aux fins de cet article, doit :

a) procurer l’information, l’orientation et le soutien aux femmes qui subissent la violence machiste, y compris l’information et le soutien associés aux droits que leur reconnaît la législation en vigueur, ainsi que détecter les situations de violence machiste, dans le cadre des services fournis par les bureaux de l’emploi de la Generalitat et des protocoles d’action et de coordination ;
b) établir des subventions pour l’embauche de la collectivité de femmes dans les cas visés à l’alinéa 1 ;
c) promouvoir la signature de conventions avec des entreprises et des organisations syndicales afin de faciliter leur réinsertion professionnelle.
d) établir des aides directes et des mesures de soutien pour les femmes qui s’installent comme travailleuses indépendantes, notamment un suivi tutoriel personnalisé de leurs projets.
Article 39. Programmes de formation
1. Tous les programmes de formation pour l’emploi et l’insertion professionnelle développés par le Gouvernement doivent viser, de manière prioritaire, les femmes qui subissent ou ont subi la violence machiste.

2. Les programmes de formation des administrations publiques de la Catalogne doivent prévoir des projets spécifiques qui incluent l’accès aux technologies de l’information et de la communication ainsi que les matières nécessaires à l’emploi des femmes qui subissent ou ont subi des violences, en tenant compte de la diversité des situations et des besoins.
Article 40. Obligation de confidentialité
Les entreprises, la représentation syndicale, les organismes compétents en matière d’emploi ainsi que les entités de formation sont tenus de respecter la confidentialité sur les circonstances personnelles des femmes qui ont subi ou subissent la violence machiste.

Section troisième. Droit à l’accueil et à l’aide juridiques
Article 41. Droit à l’accueil juridique
1. Toutes les femmes, en particulier celles qui subissent n’importe laquelle des formes de violence machiste spécifiées par la présente loi, ont le droit de recevoir toute l’information juridique se rapportant à la situation de ce type de violence.
2. Le Service d’accueil téléphonique spécialisé doit garantir, dans tous les cas, l’accueil juridique permanent pour les cas de violence machiste.
3. Les services d’orientation juridique offerts à la citoyenneté doivent garantir, dans tous les cas, l’accueil juridique permanent pour les cas de violence machiste.
4. Les personnes professionnelles qui exercent leurs fonctions dans le Service d’accueil téléphonique spécialisé et les services d’orientation juridique doivent suivre des cours de formation spécifique en cette matière, ceci étant une condition requise pour travailler dans ces services, ou justifier d’une expérience professionnelle pour le traitement de ces affaires. Le Centre d’études juridiques et de formation spécialisée du département compétent en matière de justice est l’organisme de référence qui est chargé de la formation spécifique des personnes professionnelles du domaine juridique, visant à rendre effectif le droit à l’accueil juridique des femmes en situation de violence machiste. Pour cette formation, ledit Centre doit œuvrer en coordination avec le Centre d’études, de recherche et de formation sur la violence machiste, créé par la présente loi, et avec les ordres professionnels.
Article 42. Droit à l’aide juridique
1. Les femmes qui subissent ou ont subi n’importe laquelle des formes de violence recueillies par la présente loi ont droit à l’aide juridique gratuite dans la forme prévue par la législation en vigueur.
2. Dans les cas de violence se manifestant au sein du couple ou de la famille, aux fins de la reconnaissance du droit à l’aide juridique gratuite, il convient de ne prendre en compte que les ressources et les revenus économiques personnels des femmes victimes de violence machiste, selon les limites prévues par la législation applicable.

Article 43. Services de permanence et commission d’office spécialisés
1. Le département de l’Administration de la Generalitat compétent en matière de justice doit disposer d’un système de prestation de services d’assistance juridique, destinés aux femmes qui ont subi la violence machiste, qui puisse assurer des services de permanence sur tout le territoire de la Catalogne. 
2. L’Administration de la Generalitat doit garantir que toute femme victime de la violence machiste puisse bénéficier de l’aide d’un avocat ou d’une avocate et, le cas échéant, d’un avoué ou d’une avouée, et que les personnes professionnelles aient reçu la formation spécialisée en cette matière.
Article 44. Les droits des mineurs
Les mineur(e)s lésé(e)s par la mort de la mère en conséquence de la violence machiste, ou par d’autres circonstances empêchant celle-ci d’exercer l’autorité qui lui revient sur ces mineur(e)s, ont droit à l’accueil juridique dans les termes prévus par la présente loi.
Section quatrième. Comparution de l’Administration de la Generalitat dans le cadre d’un procès pénal
Article 45. Motifs de comparution
1. L’Administration de la Generalitat peut comparaître dans le cadre d’une procédure pénale pour violence machiste, dans les cas de mort ou de lésions graves causées aux femmes, dans la forme et les conditions prévues par la législation processuelle.
2. Si la comparution est exercée par une autre administration publique, le Gouvernement peut comparaître de manière potestative.

3. Le Gouvernement peut comparaître dans des cas spécialement significatifs qui ne sont pas stipulés à l’alinéa 1, après évaluation des faits par l’Institut catalan des femmes.

4. La comparution de l’Administration de la Generalitat doit s’exercer, dans la mesure du possible, avec le consentement de la femme victime ou de sa famille.
Section cinquième. Droits aux prestations économiques
Article 46. Revenu minimum d’insertion, aides économiques et autres prestations
1. En vue de favoriser l’autonomie des femmes en situation de violence machiste et aux fins du droit de percevoir le revenu minimum d’insertion, il convient de ne prendre exclusivement en compte que les ressources et les revenus individuels de chaque femme, si toutefois sont respectées les conditions requises prévues par la loi 10/1997, du 3 juillet, sur le revenu minimum d’insertion.
2. Pour la détermination de l’insuffisance de revenus donnant droit à l’accès aux autres aides économiques prévues par la présente loi, il convient de ne prendre exclusivement en compte que les ressources et les revenus individuels de chaque femme.
3. En ce qui concerne les prestations d’urgence sociale, les femmes victimes de la violence machiste possèdent les droits prévus à l’article 30 de la loi 13/2006, du 27 juillet, sur les prestations sociales à caractère économique.
4. Le Gouvernement peut accorder des prestations économiques extraordinaires aux femmes qui ont subi la violence machiste, celle-ci étant identifiée par n’importe lequel des moyens prévus à l’article 33. Ces prestations doivent être destinées à pallier des situations de besoin personnel, évaluables et vérifiables, et ne sont accordées qu’après l’émission d’un rapport par les organismes compétents pour la détermination de l’absence ou l’insuffisance des aides ordinaires servant à couvrir ces cas.
Article 47. Indemnisations
1. Les femmes qui, en conséquence des formes de violence machiste spécifiées par la présente loi, souffrent de séquelles, lésions corporelles ou préjudices pour leur santé physique ou psychique, à caractère grave, ont le droit de percevoir du Gouvernement une somme d’argent versée en une seule fois, conformément aux conditions et modalités fixées par voie réglementaire.
2. La somme d’argent visée à l’alinéa 1 est compatible avec les indemnités qui seraient accordées par décision de justice, ainsi qu’avec d’autres prestations économiques, publiques ou privées, qui leur reviendraient légalement.
3. Si la victime est mineure, l’indemnité en capital ne peut être administrée par l’auteur ou l’inducteur de la violence.

4. Les enfants des victimes décédées par suite de n’importe laquelle des formes de violence machiste spécifiées par la présente loi, qui ont moins de vingt-six ans et dépendent économiquement de leur mère au moment de son décès, ont droit à la perception d’une somme d’argent, versée en une seul fois, conformément aux conditions et modalités fixées par voie réglementaire. 

Article 48. Aides scolaires
1. L’administration éducative doit prendre en compte les identifications de violence machiste effectuées sous la protection de la présente loi en tant que facteur qualifié pour la réglementation et l’établissement des aides destinées aux unités familiales ou unités de vie en commun qui ne possèdent que de faibles ressources économiques. Aux fins de la détermination des conditions reconnaissant le besoin économique, il convient de ne prendre en compte que les revenus ou les ressources personnelles dont dispose la femme demandeuse. 
2. L’administration éducative doit prévoir la scolarisation immédiate des enfants en cas de changement de résidence dû à des actes de violence.

3. Les situations de violence qui donnent lieu à la reconnaissance de ce droit sont identifiées par n’importe lequel des moyens prévus à l’article 33.
Article 49. Fonds de garantie des pensions et des prestations
1. Le Gouvernement doit constituer un fonds de garantie afin de couvrir le non-paiement des pensions alimentaires et compensatoires. Ce fonds doit être utilisé à partir du moment où il existe une constatation judiciaire du non-respect du devoir de payer lesdites pensions et que ce fait implique une situation de précarité économique, dans les termes décrits à l’article 4.1.d et dans les limites et conditions fixées par voie réglementaire.
2. Les prestations prévues dans cet article ont un caractère supplétif ou, le cas échéant, complémentaire à celles que pourrait accorder l’État par le biais du Fonds de garantie de paiement d’aliments, dans les limites et conditions fixées par voie réglementaire.

Article 50. Droit d’obtenir les prestations du Fonds de garantie des pensions et des prestations
1. Les personnes pour qui le droit de percevoir des pensions alimentaires et des pensions compensatoires est reconnu judiciairement ont le droit de recevoir la prestation économique correspondante du Fonds de garantie des pensions et des prestations, si toutefois sont respectés les critères et conditions requises fixés par voie réglementaire.
2. Dans le cas où les personnes visées à l’alinéa 1 sont mineures ou frappées d’incapacité, les titulaires de ce droit sont les personnes qui les ont à leur charge.
3. Pour bénéficier du Fonds, la personne titulaire de la pension, ou son représentant, doit avoir poursuivi l’exécution du titre judiciaire reconnaissant le droit de recevoir la pension établie.
4. Le droit des personnes bénéficiaires du Fonds à percevoir la prestation naît à partir du moment où une demande d’exécution de paiement a été interjetée et que le recouvrement ne s’est pas effectué, dans le délai fixé par voie réglementaire, et si toutefois la cause du non-recouvrement n’est pas imputable aux bénéficiaires.
Article 51. Compatibilité entre les prestations
Les prestations provenant du Fonds de garantie des pensions et des prestations sont compatibles avec d’autres prestations que pourraient accorder les administrations publiques de la Catalogne, si toutefois le critère pris en compte pour l’octroi de ces autres prestations n’est pas le défaut paiement des pensions alimentaires ou compensatoires. 
Article 52. Droit d’exercer une action récursoire
1. Le Gouvernement se réserve le droit d’exercer une action récursoire, en ce qui concerne les pensions payées par le Fonds de garantie des pensions et des prestations, contre les personnes qui n’ont pas accompli la décision de justice relative au paiement de la pension. Les sommes réclamées par la Generalitat sous ce concept sont considérées comme des recettes publiques.
2. Sans préjudice du droit d’exercer une action récursoire, les personnes bénéficiaires du Fonds de garantie des pensions et des prestations sont tenues de continuer les démarches nécessaires à la procédure d’exécution du titre judiciaire qui reconnaît le droit de percevoir la pension alimentaire et la pension compensatoire. En cas de recouvrement des pensions impayées, la bénéficiaire du Fonds est dans l’obligation de rembourser les sommes perçues en provenance du Fonds. 

Chapitre 4. Le Réseau d’accueil et de récupération intégrale pour les femmes en situation de violence machiste
Article 53. Modèles d’intervention et politiques publiques
1. Le Gouvernement doit développer des modèles d’intervention intégrale sur tout le territoire de la Catalogne par le biais d’un réseau de services de qualité dans tous les domaines, un réseau qui soit capable d’apporter des réponses coordonnées, rapides, proches et appropriées aux besoins et aux processus de récupération des femmes qui subissent ou ont subi la violence machiste, ainsi qu’à ceux de leurs enfants lorsqu’ils en sont témoins ou victimes.
2. Les modèles d’intervention doivent inclure, en tant qu’éléments essentiels, l’information, l’accueil primaire et l’accueil spécialisé.
3. Les pouvoirs publics de la Catalogne doivent créer les services prévus dans ce chapitre selon les recommandations que détermine, par localité, l’Union européenne. Les services et les ressources pour lesquels aucun ratio n’a été spécifié par les organismes internationaux doivent s’appliquer par voie réglementaire. 
4. Les actions des pouvoirs publics en matière de services d’accueil et de récupération intégrale, destinés aux femmes qui subissent la violence machiste, doivent avoir pour objectifs essentiels, dans tous les cas, de :
a) fournir aux femmes les outils nécessaires pour qu’elles puissent connaître leurs droits et les services qui sont à leur portée ;
b) réduire l’impact personnel et communautaire de la violence machiste ;
c) faire de la prévention et de la sensibilisation sociale sur les causes et les conséquences de la violence machiste ;
d) développer la recherche et les connaissances sur les causes et les conséquences de la violence machiste selon une perspective multidisciplinaire.

Article 54. Définition et structure du Réseau
1. Le Réseau d’accueil et de récupération intégrale pour les femmes qui subissent la violence machiste est l’ensemble coordonné des ressources et services publics, à caractère gratuit, qui visent à assurer, sur l’ensemble du territoire de la Catalogne, l’accueil, l’assistance, la protection, la récupération et la réparation des femmes qui ont subi ou subissent la violence machiste. Ces ressources et services sont spécifiés dans la présente loi.
2. Le Réseau comprend les services suivants :

a) service d’accueil téléphonique spécialisé ;
b) services d’information et d’accueil des femmes ;
c) services d’accueil et d’hébergement d’urgence ;
d) services d’hébergement et de récupération ;
e) services d’hébergement pour le remplacement de la cellule familiale ;
f) services d’intervention spécialisée ;
g) services techniques de point de rencontre ; 
h) services d’accueil de la victime du délit ;
i) services d’accueil de la police ;
j) autres services que le Gouvernement estime nécessaires.
3. Les services visés à l’alinéa 2, dont l’organisation est régie par voie réglementaire, via le Gouvernement ou, le cas échéant, les communes, doivent être assurés par des équipes multidisciplinaires et un personnel doté d’une formation spécifique.

Article 55. Service d’accueil téléphonique spécialisé
1. Le Service d’accueil téléphonique spécialisé est un service universel d’orientation et de conseil immédiat. Il fournit une information et un accueil intégraux sur les ressources publiques et privées qui sont à la portée de toutes les personnes auxquelles est applicable la présente loi.

2. Le Service d’accueil téléphonique spécialisé doit fonctionner vingt-quatre heures sur vingt-quatre, tous les jours de l’année et en coordination avec les services d’urgence lorsque cela s’avère nécessaire. Concrètement, il doit garantir la pleine coordination, en toute efficacité, avec le Service d’appels d’urgence 112 Catalogne, conformément à ce qui est prévu à l’article 3.1.j de la loi 9/2007, du 30 juillet, sur le Centre d’accueil et de gestion des appels d’urgence 112 Catalogne.
Article 56. Services d’information et d’accueil des femmes
1. Les services d’information et d’accueil des femmes sont des services d’information, de conseil, de premier accueil, mais aussi d’accompagnement en cas de besoin, pour tout ce qui concerne l’exercice des droits des femmes dans tous les domaines liés à leur vie professionnelle, sociale, personnelle et familiale. 
2. Les services d’information et d’accueil des femmes doivent, dans tous les cas, se coordonner avec les services d’accueil spécialisé, ainsi que dynamiser et promouvoir la coordination et la collaboration avec tous les agents communautaires, en particulier les groupes et les organisations de femmes. 
3. Les services d’information et d’accueil des femmes sont destinés à toutes les femmes et, notamment, à celles qui subissent des situations de violence machiste.

Article 57. Services d’accueil et d’hébergement d’urgence
1. Les services d’accueil et d’hébergement d’urgence sont des services spécialisés qui doivent assurer un hébergement temporaire, de courte durée, aux femmes qui sont ou ont été soumises à des situations de violence machiste et, s’il y a lieu, à leurs enfants, afin de garantir leur sécurité personnelle. En outre, ils sont tenus de leur fournir des ressources personnelles et sociales permettant de résoudre la situation de crise.
2. Les services d’accueil et d’hébergement d’urgence doivent fournir leurs services vingt-quatre heures sur vingt-quatre et tous les jours de l’année. La durée du séjour dans ces services doit être réduite au strict minimum indispensable pour activer des ressources stables et ne peut, en aucun cas, dépasser quinze jours. 
3. Les services d’accueil et d’hébergement d’urgence sont destinés, dans tous les cas, aux femmes subissant toute forme de violence machiste qui s’exerce au sein du couple, de la famille ou dans l’environnement social ou communautaire, et se manifeste par des agressions sexuelles, la traite et l’exploitation sexuelle, la mutilation génitale féminine ou le risque d’en être victime, ou le mariage forcé.
Article 58. Services d’hébergement et de récupération
1. Les services d’hébergement et de récupération sont des services spécialisés, résidentiels et temporaires, qui offrent un hébergement et un accueil intégral aux femmes et à leurs enfants dépendants, tout en veillant à leur autonomie, afin de permettre leur processus de récupération et de réparation, ceux-ci ayant besoin d’un espace de protection du fait de la situation de risque motivée par la violence machiste.

2. Les services d’hébergement et de récupération sont destinés, dans tous les cas, aux femmes subissant toute forme de violence machiste qui s’exerce au sein du couple, de la famille ou dans l’environnement social ou communautaire, et se manifeste par une mutilation génitale féminine ou le risque d’en souffrir, ou par le mariage forcé.

3. Le Gouvernement doit garantir l’accès à une place dans les services visés dans cet article pour toutes les femmes, ainsi que leurs enfants, qui le requièrent et sont en mesure de justifier leur qualité de victimes de la violence machiste.
Article 59. Services d’hébergement pour le remplacement de la cellule familiale
1. Les services d’hébergement pour le remplacement de la cellule familiale sont des services temporaires qui visent à remplacer la cellule familiale. Ils doivent fournir, par le biais de professionnels spécialisés, un soutien personnel, psychologique, médical, social, juridique et récréatif aux femmes subissant des situations de violence, dans le but de faciliter leur pleine intégration socioprofessionnelle.
2. Les services d’hébergement pour le remplacement de la cellule familiale sont destinés, dans tous les cas, aux femmes subissant toute forme de violence machiste qui s’exerce au sein du couple, de la famille ou dans l’environnement social ou communautaire, et se manifeste par la mutilation génitale féminine ou le risque d’en souffrir ou par le mariage forcé.

3. Le Gouvernement, aux fins de cet article, doit garantir l’accès à une place, dans les services dont il est question, pour toutes les femmes, ainsi que leurs enfants, qui le requièrent et sont en mesure de justifier leur qualité de victimes de la violence machiste.
Article 60. Services d’intervention spécialisée
Les services d’intervention spécialisée sont des services spécialisés qui offrent un accueil intégral et des ressources aux femmes qui ont subi ou subissent une situation de violence, ainsi qu’à leurs enfants, en vue de favoriser leur processus de récupération et de réparation. En outre, lesdits services sont tenus d’influer sur tout ce qui concerne la prévention, la sensibilisation et l’implication communautaire.
Article 61. Services techniques de point de rencontre
1. Les services techniques de point de rencontre sont des services destinés à traiter et prévenir, dans un lieu neutre et transitoire et en présence d’un personnel qualifié, la problématique qui surgit dans les processus de conflictualité familiale et, plus précisément, le respect du régime du droit de visite des enfants, établi en cas de séparation ou de divorce des parents ou en cas d’exercice de la tutelle par l’Administration publique, aux fins d’assurer la protection des mineurs. 
2. Les personnes professionnelles qui travaillent dans un service technique de point de rencontre ne doivent pas appliquer de techniques de médiation en cas de justification d’une forme quelconque de violence machiste au sein du couple ou de la famille.

Article 62. Services d’accueil de la victime du délit
Les services d’accueil de la victime du délit ont notamment pour mission d’offrir aux femmes l’information et le soutien nécessaires pour les procédures légales associées à l’exercice des droits que leur reconnaît la législation en vigueur.

Article 63. Services d’accueil de la police
Les services d’accueil de la police sont des ressources spécialisées de la Police de la Generalitat qui ont pour mission de garantir le droit des femmes en situation de violence machiste, ainsi que ceux de leurs enfants dépendants, à l’accueil spécialisé, la protection et la sécurité face à la violence machiste.
Article 64. Création et gestion des services du Réseau d’attention et de récupération intégrale
1. La création, la propriété, la compétence, la programmation, la prestation et la gestion de tous les services détaillés à l’article 54.2 relèvent de l’Administration de la Generalitat, en collaboration avec les entités locales, à l’exception des services d’information et d’accueil des femmes. Les critères de base pour la programmation générale des services du Réseau sont l’analyse des besoins et de la demande sociale de prestations, les objectifs de couverture et la mise en place des services, ainsi que l’aménagement et la distribution territoriale équitable des ressources disponibles. La procédure d’élaboration de la programmation doit garantir la participation des administrations compétentes, des organes de consultation de la Generalitat et des organes de participation prévus par la présente loi.
2. Les communes ont la compétence de créer, programmer, fournir et gérer les services d’information et d’accueil des femmes. Elles peuvent également fournir et gérer les services qui relèvent de la compétence de la Generalitat, conformément aux instruments et dans les termes prévus par le texte consolidé de la loi communale et de régime local de Catalogne, approuvée par le décret législatif 2/2003, du 28 avril. Les communes doivent établir, par voie réglementaire, la distribution territoriale, le régime de prestation, l’organisation et la dotation de ces services.
3. Les services intégrés au Réseau peuvent être fournis de manière indirecte, conformément aux dispositions de la législation sur les contrats du secteur public, et sont inspectés, contrôlés et enregistrés par l’Administration de la Generalitat. À cet effet, il convient de créer et de régir, par voie réglementaire, le registre des services du Réseau et des entités collaboratrices.
4. Toute entité assumant la prestation d’un service intégré au Réseau doit s’engager à respecter la non-discrimination, la permanence, la professionnalisation, à inclure des clauses contre le harcèlement sexuel, ainsi qu’à concrétiser un protocole d’intervention en cas de harcèlement.

5. L’Administration de la Generalitat doit mettre en place des mesures de soutien et de thérapie pour les personnes professionnelles en exercice qui traitent des situations de violence, afin de prévenir et d’éviter les processus d’épuisement, de confusion et d’usure professionnelle.
6. Tout ce que prévoit cet article s’entend sans préjudice des dispositions de la Charte communale de Barcelone.
Chapitre 5. Actions des pouvoirs publics dans des situations spécifiques
Article 65. Mesures visant à faciliter la détection de la violence machiste
Le Gouvernement doit promouvoir des mesures efficaces en vue d’éliminer les barrières qui entravent la détection de la violence machiste dans des situations spécifiques et peuvent empêcher l’accès aux prestations et services prévus par la présente loi. 

Article 66. Immigration
Le Gouvernement doit promouvoir les actions nécessaires à mettre en œuvre avec les consulats, les ambassades, les bureaux diplomatiques et toute autre entité, en vue d’obtenir ou de fournir la documentation justificative des circonstances personnelles et familiales des femmes immigrées, ainsi que la législation du pays d’origine.
Article 67. Prostitution
1. Le Gouvernement doit garantir le droit d’accès aux services et aux ressources pour les femmes qui exercent la prostitution, par le biais de programmes spécifiques visant aussi bien la prévention que l’éradication des différentes formes de violence machiste.

2. Le Gouvernement doit développer les structures et les mécanismes appropriés pour l’hébergement et l’accueil des femmes qui sont touchées par la traite et l’exploitation sexuelle. 

Article 68. Monde rural
Les services d’accueil, d’assistance et de protection, prévus au titre III de la présente loi, doivent faciliter l’accès des femmes à des centres éloignés de leurs lieux d’origine et de résidence, afin de garantir leur anonymat, lorsque celles-ci proviennent du monde rural et de zones difficilement accessibles.

Article 69. Vieillesse
Le Gouvernement doit promouvoir des stratégies efficaces de sensibilisation visant la collectivité des femmes âgées, afin qu’elles prennent connaissance des ressources et stratégies destinées à affronter les violences à l’égard des femmes et puissent ainsi adopter une attitude active face à ces situations.

Article 70. Transsexualité
1. Toutes les mesures et la reconnaissance des droits visés par la présente loi doivent respecter la diversité transsexuelle.
2. Les transsexuels qui subissent la violence machiste sont comparables aux femmes qui ont subi cette violence, aux fins des droits prévus par la présente loi, dans la mesure où une dysphorie sexuelle leur a été diagnostiquée et certifiée, via un rapport médical ou psychologique élaboré par une personne professionnelle membre d’un ordre professionnel, ou s’ils ont suivi un traitement médical pendant au moins deux ans pour adapter leurs caractéristiques physiques à celles du sexe revendiqué, ledit traitement devant être certifié via un rapport médical élaboré par la personne, membre d’un ordre professionnel, qui a elle-même prescrit et fait le suivi du traitement en question.
Article 71. Handicap
1. Le Gouvernement doit garantir que l’exercice des droits et l’accès aux ressources et services régis par ce titre ne soient pas entravés ou empêchés du fait de l’existence de barrières rendant les sites en question inaccessibles et du manque de sécurité de leurs environs immédiats. 
2. En cas de taux d’incapacité supérieur ou égal à 33 %, les femmes qui subissent la violence machiste ont droit à une amélioration économique, de caractère économique ou temporaire, des droits économiques prévus dans ce titre, conformément aux conditions et modalités fixées par voie réglementaire, en vue de faciliter leur processus de récupération et de réparation.
Article 72. Virus de l’immunodéficience humaine
Les droits prévus à l’article 71.2 s’étendent aux femmes séropositives, pour le virus de l’immunodéficience humaine, qui subissent la violence machiste. 
Article 73. Ethnie gitane
Le Gouvernement doit concevoir des stratégies spécifiques de sensibilisation visant les femmes de l’ethnie gitane, qui soient pensées et décidées en consensus avec les associations de femmes gitanes, afin qu’elles prennent connaissance des ressources et stratégies destinées à affronter la pression sociale ou la légitimation culturelle concernant les violences à l’égard des femmes et qu’elles puissent ainsi adopter une attitude active face à cette situation.

Article 74. Centres pénitentiaires
1. Les femmes qui exécutent des peines ou mesures pénales dans des centres pénitentiaires, destinés aux personnes adultes ou mineures, ont le droit d’accéder aux ressources et services prévus au titre III, si toutefois la prestation est compatible avec cette situation.
2. Le Gouvernement doit doter les équipes d’intervention des centres pénitentiaires d’un personnel spécialisé en matière de violence machiste, et plus précisément, en ce qui concerne les aspects psychologique, juridique et socioprofessionnel. Ces équipes spécialisées sont tenues d’exercer les fonctions suivantes :

a) détecter la situation de violence que la femme a subi ou subit ;
b) rédiger le constat de cette situation de violence et l’insérer dans le dossier pénitentiaire de la femme ;
c) élaborer un traitement pénitentiaire approprié, en collaboration avec le Réseau.

3. Le Gouvernement doit garantir aux personnes transsexuelles des espaces appropriés en vue de la préservation de leurs droits.

Article 75. Mutilations génitales féminines
Le Gouvernement doit non seulement observer la législation en vigueur, mais aussi adopter les mesures nécessaires afin de :
a) promouvoir la médiation communautaire dans les familles où un risque de mutilations génitales est présent. En de tels cas, il convient de veiller à ce que des personnes expertes participent à la négociation, ainsi que des personnes issues des communautés touchées par ces pratiques, et aussi d’assurer l’intervention d’agents sociaux de l’accueil primaire ;
b) garantir des mesures spécifiques pour la prévention et l’éradication des mutilations génitales féminines, et notamment encourager les actions de promotion visant les femmes issues des pays où s’effectuent ces pratiques et former les personnes professionnelles qui doivent y intervenir ;
c) agir dans le cadre de la coopération internationale, par le biais d’un travail depuis les pays d’origine en vue d’éradiquer ces pratiques ;
d) pouvoir compter sur des mécanismes sanitaires d’intervention chirurgicale permettant de faire face à la demande des femmes qui voudraient inverser les effets de la mutilation pratiquée, ainsi que sur des mécanismes de soutien psychologique, familial et communautaire. En cas de risque pour la santé des mineures, le personnel professionnel doit disposer de mécanismes pour que la réalisation de l’intervention chirurgicale soit possible.

Titre IV. Des compétences, de l’organisation et de l’intervention intégrale contre la violence machiste
Chapitre I. Dispositions générales sur le régime de compétences
Article 76. Responsabilités publiques
1. L’Administration de la Generalitat et les communes de la Catalogne sont les administrations publiques compétentes pour les services du Réseau d’accueil et de récupération intégrale, ainsi que pour les prestations prévues par la présente loi, conformément aux dispositions de ce titre et, le cas échéant, à la législation sur l’organisation territoriale et le régime local. 

2. Les communes, sans préjudice des compétences qui leur sont attribuées par la loi, peuvent également exercer les compétences qui relèvent de l’Administration de la Generalitat par le biais de la délégation ou de formules de gestion conjointe.
Article 77. Coordination et collaboration inter-administratives
1. Les administrations publiques compétentes doivent, notamment, coordonner :
a) les politiques publiques en matière de lutte contre la violence machiste ;
b) les politiques publiques en matière de violence machiste avec les politiques relatives à l’éducation, la santé, l’emploi, la recherche et les médias, ainsi que toute autre politique impliquée dans la lutte contre cette violence ;
c) les ressources de l’accueil, l’assistance, la protection, la récupération et la réparation avec les organes juridictionnels ainsi que les forces et corps de sécurité ;
d) les ressources de l’accueil et l’information, à caractère communal, avec les centres d’intervention spécialisée qui dépendent de la Generalitat ;
e) les ressources régies par la présente loi avec les ressources des administrations publiques de la Catalogne compétentes pour la prestation de services en matière d’éducation, d’emploi, de santé ainsi que pour les services sociaux ou autres impliqués dans la lutte contre la violence machiste.
2. Les administrations publiques de la Catalogne doivent collaborer, dans l’exercice de leurs compétences respectives, afin de garantir l’exercice des droits reconnus par la présente loi.
Article 78. Cession de données
Les administrations publiques compétentes doivent se céder mutuellement les données à caractère personnel nécessaires afin de pouvoir gérer, de manière appropriée, les services du Réseau d’accueil et de récupération intégrale, les prestations économiques prévues par la présente loi ainsi que d’autres prestations concernant la violence machiste qui seraient établies par voie législative. À cet effet, il convient de créer un fichier spécifique qui doit être régi par voie réglementaire.
Chapitre 2. Compétences des administrations publiques
Article 79. Compétences du Gouvernement
Il appartient au Gouvernement de :

a) définir la politique générale pour la lutte contre la violence machiste et son éradication, et approuver les instruments de planification correspondants ainsi que la création des services du Réseau d’accueil et de récupération intégrale, sans préjudice des compétences des communes ;
b) réglementer toutes les actions en matière de prévention, de détection, d’accueil, d’assistance, de protection, de récupération et de réparation pour les femmes qui subissent la violence machiste, ainsi que les ressources correspondantes ; 
c) fixer la forme et la procédure à appliquer pour octroyer les prestations économiques ainsi que les prestations de services et d’autres ressources prévues par la présente loi ;
d) réglementer la qualification du personnel impliqué dans la lutte contre la violence machiste en vue de son éradication et, notamment, la qualification du personnel qui doit gérer, le cas échéant, les ressources prévues par la présente loi ;
e) veiller à assurer la coordination avec l’Administration de l’État et promouvoir les formules de collaboration, de coopération et d’information mutuelle qui sont nécessaires à la garantie des droits prévus par la présente loi ;
f) promouvoir la collaboration et la coopération avec les autres communautés autonomes afin de garantir les droits prévus par la présente loi ;
g) exercer toutes les autres fonctions qui lui sont attribuées expressément par la présente loi et d’autres lois en cette même matière. 

Article 80. Institut catalan des femmes
1. L’institut catalan des femmes n’est pas seulement chargé de l’exercice de toutes les fonctions qui lui sont attribuées par la législation en vigueur, c’est aussi un instrument pour l’articulation de la lutte contre la violence machiste.

2. Les fonctions de l’Institut catalan des femmes, en ce qui concerne l’objet de la présente loi, sont les suivantes :

a) promouvoir et coordonner les politiques contre la violence machiste qui doivent être approuvées par le Gouvernement de la Generalitat ;
b) concevoir et promouvoir les politiques contre la violence machiste, en collaboration avec les administrations locales, les agents sociaux, les entités expertes et les associations de femmes qui travaillent dans ce domaine ;
c) veiller à l’adéquation des plans et programmes mis en œuvre par les différentes administrations publiques de la Catalogne par rapport aux programmes du Gouvernement de la Generalitat en matière de violence machiste ;
d) coordonner et garantir le travail transversal dans tous les domaines ;
e) promouvoir l’élaboration et la signature de conventions de collaboration et d’accords entre les administrations et les entités impliquées dans la lutte contre la violence machiste en vue de son éradication ;
f) proposer la programmation, la prestation, la gestion et la coordination des services intégrés au Réseau, en collaboration avec les mairies, à l’exception des services d’information et d’accueil des femmes, qui relèvent de la compétence des entités locales, dans les termes spécifiés par la présente loi.

Article 81. Centre d’études, de recherche et de formation sur la violence machiste
1. Le Centre d’études, de recherche et de formation sur la violence machiste, créé en tant qu’organe dépendant de l’Institut catalan des femmes, est un instrument permanent pour les études et la recherche sur la violence machiste ainsi que pour la formation et la qualification du personnel professionnel impliqué dans le traitement de ce type de violence.
2. La composition, le fonctionnement, les compétences et la coordination du Centre d’études, de recherche et de formation sur la violence machiste avec d’autres organes et administrations doivent être fixés par voie réglementaire. 

Article 82. Commission nationale pour une intervention coordonnée contre la violence machiste
1. La Commission nationale pour une intervention coordonnée contre la violence machiste, qui dépend de l’Institut catalan des femmes, est créée en tant qu’organe spécifique de coordination institutionnelle dans le but de promouvoir, suivre, contrôler et évaluer les actions abordant la violence machiste, sans préjudice des compétences de promotion, de suivi et de contrôle des départements de la Generalitat.
2. La composition, le fonctionnement, les compétences, ainsi que la coordination de la Commission nationale pour une intervention coordonnée contre la violence machiste avec d’autres organes, doivent être fixés par voie réglementaire.

Article 83. Compétences des communes
Il appartient aux communes de : 

a) programmer, fournir et gérer les services d’information et d’accueil destinés aux femmes et d’aiguiller celles-ci vers les autres services, dans les termes spécifiés par la présente loi ;
b) fournir ou gérer d’autres services du Réseau d’accueil et de récupération intégrale, conformément aux dispositions à fixer par le biais d’une convention avec l’Administration de la Generalitat ;
c) collaborer à la gestion des prestations économiques et des subventions prévues par la présente loi ;
d) exercer toutes les autres fonctions prévues par la présente loi, qui leur sont attribuées selon leurs compétences respectives, en ce qui concerne les femmes qui subissent ou ont subi la violence machiste ; 

e) exercer les autres compétences attribuées par disposition légale.

2. Les communes dont la population est inférieure à 20 000 habitants peuvent déléguer leurs compétences à une fédération de communes ou à d’autres entités locales.
Chapitre 3. Intervention intégrale contre la violence machiste
Article 84. Les programmes d’intervention intégrale contre la violence machiste
1. Les programmes d’intervention intégrale contre la violence machiste, conçus en tant qu’instruments de planification, doivent être élaborés par l’Institut catalan des femmes, en collaboration avec les départements compétents dans chaque cas, et ensuite approuvés par le Gouvernement pour une durée de quatre ans. Ces instruments recueillent l’ensemble des objectifs et des mesures visant à éradiquer la violence machiste, mais aussi définissent, de manière coordonnée, globale et participative, les axes d’intervention et les lignes directrices qui doivent orienter l’activité des pouvoirs publics.
2. Les programmes visés à l’alinéa 1 doivent établir des mesures qui impliquent d’autres secteurs de l’administration, entités locales, agents sociaux, entités de femmes et de professionnels.

3. Les programmes d’intervention intégrale contre la violence machiste doivent, en outre, définir des stratégies pour la coordination et la coopération, mais aussi la recherche et la connaissance de la réalité. Ils seront obligatoirement accompagnés d’un mémoire économique.
4. Pour l’élaboration, le suivi et l’évaluation des programmes d’intervention intégrale, l’Institut catalan des femmes doit établir les mécanismes nécessaires afin de garantir la participation des entités locales, des entités de femmes, des agents sociaux ainsi que des personnes et entités expertes en matière de violence machiste.

Article 85. Protocoles pour une intervention coordonnée contre la violence machiste
1. Les protocoles pour une intervention coordonnée contre la violence machiste, destinés aux institutions publiques et autres agents impliqués, doivent inclure un ensemble de mesures et de mécanismes de soutien, de coordination et de coopération qui définissent les formalités et la succession d’opérations à suivre pour leur correcte exécution.
2. Les protocoles pour une intervention coordonnée contre la violence machiste doivent avoir pour objectif de :

a) garantir la coordination de l’accueil assuré par les différents départements de la Generalitat, les entités locales et agents sociaux, ainsi que les services qui en dépendent, et délimiter les champs d’action possibles pour les différentes situations de violence machiste ;
b) établir les mécanismes de coordination et de coopération nécessaires pour assurer un transfert d’information continu et fluide entre les organismes impliqués ;
c) appliquer des méthodologies d’intervention permettant d’éviter la revictimisation des femmes touchées par la violence ;
d) garantir les ressources nécessaires à l’exécution et la continuité du protocole ;
e) concevoir des circuits d’accueil appropriés aux différentes situations de violence et aux besoins concrets qui en découlent ;
f) établir en consensus un modèle unique de recueil de données afin de garantir la connaissance de la réalité.

3. Les protocoles doivent établir la participation des secteurs directement impliqués dans le traitement de la violence machiste, comme les entités et les associations de femmes travaillant sur les différents territoires, à partir d’un modèle d’intervention compatible avec celui de la présente loi.

4. L’élaboration des protocoles doit être promue par l’Institut catalan des femmes pour chacun des domaines des délégations territoriales du Gouvernement de la Generalitat ou, le cas échéant, si ainsi le détermine le Gouvernement, dans les domaines de structure territoriale qui pourraient être fixés par voie législative.
5. Les protocoles doivent inclure la description des actions à mener, les procédures correspondantes, ainsi que les responsabilités des secteurs impliqués dans le traitement de la violence machiste, aux fins de garantir la prévention, l’accueil efficace et personnalisé et la récupération des femmes qui se trouvent en situation de risque ou sont victimes de la violence machiste.
Article 86. Participation des entités locales et promotion de leur activité
1. L’Administration de la Generalitat, en matière de politique d’éradication de la violence machiste, doit compter sur la participation des entités locales.

2. Les programmes et actions résultant de l’application de la présente loi doivent établir des mesures destinées à encourager les entités locales à mettre en œuvre des programmes et activités visant à éradiquer la violence machiste ou à pallier ses effets.
Article 87. Participation des conseils et associations de femmes et promotion de leur activité
1. Les administrations publiques, en matière de politiques d’éradication de la violence machiste, doivent compter de manière prioritaire sur la collaboration des conseils de participation des femmes ainsi que sur d’autres entités de femmes, qu’elles soient constituées à part entière ou fassent partie d’un groupement syndical ou patronal, en ce qui concerne les politiques institutionnelles correspondantes. 
2. Les programmes et actions résultant de l’application de la présente loi doivent établir des mesures destinées à encourager les entités, visées à l’alinéa 1, à mettre en œuvre des programmes et activités visant à éradiquer la violence machiste ou à pallier ses effets.
Dispositions additionnelles
Première. Ressources économiques
1. L’Administration de la Generalitat a la responsabilité de garantir les ressources nécessaires en vue d’assurer, de manière appropriée, l’aménagement et la provision des actions et services prévus par la présente loi.
2. La Generalitat doit consigner dans ses budgets les crédits nécessaires au financement de toutes les prestations garanties, des prestations de services, des ressources, des programmes, des projets et autres actions recueillies par la présente loi, conformément aux compétences qui lui sont attribuées par celle-ci.
3. Le Gouvernement doit doter les entités locales d’un fonds économique spécifique annuel, afin de garantir la suffisance de la prestation des services d’information et d’accueil des femmes, conformément aux termes stipulés par la présente loi. La répartition de ce fonds entre les entités locales doit se faire selon des critères objectifs. À cet effet, il convient que lesdits critères soient décidés tous les deux ans avec les entités concernées, qu’ils se basent sur le nombre d’habitants, le principe de l’équilibre territorial et celui de la capacité budgétaire, et qu’ils tiennent compte des caractéristiques de la population et des besoins des femmes, en vue d’obtenir l’effectivité des droits prévus par la présente loi, sans préjudice du fait que les communes et autres entités locales puissent prévoir dans leurs budgets les dotations nécessaires au financement des services de leur compétence.
4. L’Administration de la Generalitat doit financer le coût de la prestation des services d’information et d’accueil des femmes, relevant de la compétence des communes, lorsque leur population est inférieure à 20 000 habitants, sans préjudice d’autres formes de financement mixte impliquant les budgets publics ou provenant du fonds économique spécifique prévu à l’alinéa 3.
5. Le Gouvernement peut promouvoir, conformément à l’article 83.1.b, des conventions de collaboration avec l’Administration locale afin de reformuler la gestion des services spécialisés en violence machiste qui existaient déjà avant l’approbation de la présente loi, en fonction des compétences et des caractéristiques des services fournis.

Deuxième. Révision des programmes d’étude
Le département compétent en matière d’éducation doit revoir les programmes d’étude dans le but de détecter les contenus à caractère sexiste ou favorisant la discrimination fondée sur le sexe, la vulnération des droits des femmes et la violence machiste.
Troisième. Modification du décret législatif 1/1997 en matière de fonction publique
À l’article 116 du texte unique de la loi sur la fonction publique de l’Administration de la Generalitat, approuvée par le décret législatif 1/1997, du 31 octobre, il est inséré un nouvel alinéa (u) ainsi rédigé : 

« u) La perpétration d’actes de harcèlement sexuel ou de harcèlement fondé sur le sexe, typifiés à l’article 5, troisième, de la loi sur le droit des femmes à éradiquer la violence machiste, ainsi que la perpétration d’actes qui sont susceptibles de comporter un harcèlement fondé sur le sexe ou un harcèlement sexuel, mais ne constituent pas une faute très grave. »
Quatrième. Modification de la loi 10/1997 sur le revenu minimum d’insertion
L’alinéa e de l’article 6.1 de la loi 10/1997, du 3 juillet, sur le revenu minimum d’insertion est ainsi modifié : 

« e) Dans le cas des femmes qui subissent la violence machiste, ou surmontent une situation de violence machiste, et qui remplissent les conditions requises par la présente loi, il convient de ne tenir compte que des revenus ou ressources dont dispose ou pourrait disposer la femme demandeuse, les revenus ou ressources d’autres membres de l’unité familiale qui vivent sous le même toit ne pouvant être comptabilisés dans ces cas. »
Cinquième. Modification de la loi 18/2003 sur l’aide aux familles
L’article 44.1 de la loi 18/2003, du 4 juillet, sur l’aide aux familles est ainsi modifié :

« 1. Le Gouvernement doit constituer un fonds de garantie afin de couvrir le non-paiement des pensions alimentaires et le non-paiement des pensions compensatoires. Ce fonds doit être utilisé à partir du moment où il existe une constatation judiciaire du non-respect du devoir de payer lesdites pensions et que ce fait implique une situation de précarité économique, dans les limites et conditions fixées par voie réglementaire. »
Sixième. Modification de la loi 22/2005 sur la communication audiovisuelle de catalogne
La loi 22/2005, du 29 décembre, sur la communication audiovisuelle de Catalogne est ainsi modifiée :

a) à l’article 132, concernant les infractions très graves, il est inséré un nouvel alinéa (f) ainsi rédigé :

« f) La diffusion et la réalisation de contenus ou de publicité incitant à la violence machiste ou la justifiant ou la banalisant. » 

b) à l’article 9, il est inséré un second paragraphe ainsi rédigé :

« Ces services doivent également respecter les devoirs imposés dans ce domaine par la loi sur le droit des femmes à éradiquer la violence machiste. »
Septième. Modification du décret législatif 3/2002 sur les finances publiques de catalogne
1. À l’article 92 du texte consolidé de la loi sur les finances publiques de Catalogne, approuvé par le décret législatif 3/2002, du 24 décembre, il est inséré un nouvel alinéa (7) ainsi rédigé : 

 « 7. Les critères d’octroi de subventions, destinées à des entreprises disposant d’un effectif supérieur ou égal à vingt-cinq personnes doivent, inclure, avec l’accord des agents sociaux, l’obligation pour ces entreprises de mentionner les moyens utilisés pour la prévention et la détection des cas de harcèlement sexuel ou de harcèlement fondé sur le sexe ainsi que d’intervenir à cet effet au sein de l’entreprise. » 
2. À l’article 99.1 du texte consolidé de la loi sur les finances publiques de Catalogne, il est inséré un nouvel alinéa (f) ainsi rédigé :

« f) L’absence de mention ou l’utilisation indue des moyens visés à l’article 92.7. »

Huitième. Modification de la loi 1/2001 sur la médiation familiale de Catalogne
À la loi 1/2001, du 15 mars, sur la médiation familiale de Catalogne, il est inséré un nouvel article (22 bis) ainsi rédigé :
« Article 22 bis. Limites de la médiation

» Il convient d’interrompre tout processus de médiation au sein du couple ou de la famille ou, le cas échéant, de n’en commencer aucun, en cas d’implication d’une femme qui a subi ou subit la violence physique, psychique ou sexuelle dans sa relation de couple. » 

Neuvième. Modification de la loi 11/1989 sur la création de l’Institut catalan des femmes
Les articles 4 et 5 de la loi 11/1989, du 10 juillet, portant création de l’Institut catalan des femmes, modifiés par la loi 7/2004, du 16 juillet, sur les mesures fiscales et administratives, sont modifiés et ainsi rédigés : 

« Article 4

» L’Institut catalan des femmes est régi par les organes suivants :

» a) le comité de gestion ;
» b) la direction exécutive ; »
« Article 5

» 1. La composition du comité de gestion est déterminée par voie réglementaire. La direction exécutive, ayant rang de direction générale, est membre du comité de gestion et nommée par le Gouvernement.

» 2. Les personnes membres du comité de gestion doivent s’être distinguées par leur tâche en faveur de l’égalité et de la promotion des femmes. » 
Dixième. Administration pénitentiaire
Le Gouvernement doit établir les mécanismes nécessaires pour qu’un rapport sur la situation de la victime soit émis par l’Administration pénitentiaire avant l’octroi de toute mesure de faveur.
Onzième. Information annuelle sur le programme d’intervention intégrale contre la violence machiste
Le Gouvernement doit comparaître annuellement devant le Parlement en vue de l’informer de la mise en œuvre du programme d’intervention intégrale contre la violence machiste.

Dispositions transitoires
Première. Impact social de la loi
Dans un délai de trois ans à compter de l’entrée en vigueur de la présente loi, le département compétent en matière de politiques de femmes, par le biais de l’Institut catalan des femmes, doit veiller à ce qu’une évaluation de l’impact social de la loi soit effectuée. Le Conseil national des femmes de Catalogne et des personnes professionnelles expertes en cette matière doivent participer à la dite évaluation.
Deuxième. Mise à jour du Réseau d’accueil et de récupération intégrale
Le Gouvernement de la Generalitat peut mettre à jour le Réseau d’accueil et de récupération intégrale pour les femmes qui subissent la violence machiste, tous les deux ans et au cours d’une période de six ans à compter de l’approbation de la présente loi, aux fins de l’adapter avec un maximum de rapidité et de flexibilité aux besoins de la population de la Catalogne, conformément aux dispositions des lois correspondantes sur les budgets. 
Troisième. Application du Fonds de garantie des pensions et des prestations
Tant que le développement réglementaire de la présente loi n’est pas approuvé, le Gouvernement de la Generalitat, au cours de l’année 2008, doit procéder au diagnostic et à l’évaluation des besoins, des ressources et des services nécessaires à l’application du Fonds de garantie des pensions et des prestations, qui est prévu à l’article 49. La dotation dudit Fonds doit être mise en œuvre conformément aux dispositions des lois respectives sur les budgets de la Generalitat. 
Quatrième. Approbation des modèles d’intervention intégrale
Le Gouvernement doit approuver, dans un délai d’un an, les modèles d’intervention intégrale et les services prévus aux articles 53.1 et 3.

Cinquième. Approbation du programme d’intervention intégrale
Le Gouvernement est tenu d’approuver, au cours de l’année 2008, le programme d’intervention intégrale contre la violence machiste 2008-2011, qui est prévu à l’article 84. Ledit programme doit incorporer les actions fixées aux articles 43, 65, 66 et 67 et à la disposition additionnelle deuxième.

Sixième. Droit transitoire
Tant que n’est pas développé le cadre réglementaire concernant les ressources et les services intégrés au réseau, prévus à l’article 54, il convient d’appliquer les règles dictées en vertu du développement et de l’exécution de la loi 12/2007, du 11 octobre, sur les services sociaux, en ce qui concerne les mesures de développement du portefeuille des services sociaux.

Disposition dérogatoire
Toutes les règles de rang inférieur ou égal à celui de la présente loi qui s’y opposent ou la contredisent sont abrogées.

Dispositions finales

Première. Habilitation réglementaire
Le Gouvernement est autorisé, dans le cadre de ses compétences, à dicter les dispositions nécessaires à l’application et au développement de la présente loi.

Deuxième. Réglementation supplétive
Pour tout ce qui n’est pas régi expressément par la présente loi en matière de services, il convient d’appliquer, à titre supplétif, la loi 12/2007, du 11 octobre, sur les services sociaux et ses règles de développement ainsi que la législation applicable à chaque administration publique compétente.

Troisième. Régulation du Fonds de garantie des pensions et des prestations
Dans un délai d’un an à compter de l’entrée en vigueur de la présente loi, le Gouvernement doit développer et réguler le Fonds de garantie des pensions et des prestations destiné à couvrir le non-paiement des pensions alimentaires et le non-paiement des pensions et prestations compensatoires, à titre supplétif ou, le cas échéant, complémentaire, du Fonds de garantie de paiement d’aliments, à la charge de l’État, afin qu’il soit exécutif dans un délai d’un an à compter de l’entrée en vigueur de la présente loi.
Quatrième. Prévisions budgétaires
Le Gouvernement doit réaliser les prévisions budgétaires nécessaires afin d’assurer les prestations économiques et les prestations de services reconnues par la présente loi. 

Cinquième. Entrée en vigueur
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa publication dans le Diari Oficial de la Generalitat de Catalunya (journal officiel de la Generalitat de Catalogne).
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